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Préface

La pandémie de Covid-19 a révélé pour certains, et confirmé pour d’autres, le rôle clé de 
l’industrie pour bâtir une économie résiliente, capable de gérer les conséquences d’une 
crise sanitaire, et d’apporter une contribution majeure à la transition écologique pour 
autant qu’elle soit soutenue de manière pertinente par les pouvoirs publics. Renforcer 
notre industrie et lui donner les moyens de relever les grands défis de l’humanité doivent 
donc être au centre des priorités de tout gouvernement. C’est notamment vrai pour ce qui 
a trait à la lutte contre le réchauffement climatique.

Nous devons nous assurer que les conditions d’une concurrence équitable sont réunies 
pour que les entreprises puissent rester compétitives alors qu’elles investissent massive-
ment dans l’amélioration de leurs procédés et dans les innovations de rupture. Le prix du 
carbone est un des leviers permettant de guider l’effort d’investissement des producteurs ; 
encore faut-il que les politiques publiques afférentes soient aussi stables, intelligibles et 
prévisibles que possible.

Le mécanisme d’ajustement carbone aux frontières de l’Europe, dont la proposition de 
règlement a été présentée par la Commission européenne le 14 juillet 2021, vise à inci-
ter nos partenaires commerciaux internationaux à se doter de politiques climatiques de 
niveau équivalent à celles de l’Union européenne et de ses États membres. Outre la lutte 
contre le changement climatique, rééquilibrer les échanges commerciaux en intégrant la 
composante carbone contribue à préserver la compétitivité des entreprises européennes 
vis-à-vis du reste du monde, dans un contexte de prix du carbone élevé. Le Mécanisme 
d’Ajustement Carbone aux Frontières (MACF), dans son principe, assigne en effet un 
prix équivalent à une tonne de CO2, qu’elle soit émise en Europe ou à l’étranger. Il doit 
donc permettre de réduire les différences entre les coûts subis par les producteurs en 
Europe et dans des régions moins ambitieuses en matière de lutte contre le réchauffement 
climatique. 



66 Ajustement carbone aux frontières

Le diable se cache toutefois dans les détails. Ainsi, comme cette Note le met en lumière, 
la déclinaison concrète de la mesure se révèle d’une grande complexité et nombre de 
questions sont toujours en suspens. Sa mise en œuvre, loin d’être finalisée, ne sera donc 
pas aisée. L’industrie est pleinement engagée pour discuter de son déploiement afin que 
ce mécanisme réponde à la fois aux enjeux industriels et écologiques, dans le respect des 
engagements internationaux de nos États, notamment au sein de l’OMC.

En construisant ce mécanisme en étroite concertation avec ses industriels avec l’objec-
tif partagé que décarbonation ne rime ni avec décroissance ni avec désindustrialisation, 
l’Europe peut donner à son industrie une place compétitive de premier rang, au cœur de 
la lutte contre le changement climatique. Les entreprises sont en marche pour accélérer 
leur transition vers des modes de production plus durables et plus résilients. Il est perti-
nent que l’Europe puisse les accompagner dans cette transition, au moment où elle choisit 
d’envoyer un signal fort au monde entier : réduire les émissions de carbone en Europe 
ne doit en aucun cas s’accompagner d’une augmentation d’importation des produits plus 
carbonés fabriqués hors d’Europe.

Alexandre Saubot 
Président de France Industrie
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Résumé

L’Union européenne (UE) et ses États membres se sont engagés à atteindre la neutralité 
carbone d’ici 2050 et à assigner un prix stable et suffisamment élevé aux émissions de 
carbone. Dans cet objectif, la Commission européenne a proposé, le 14 juillet 2021, un 
ensemble de mesures appelé Fit for 55 package, incluant notamment une réduction des 
quotas d’émission alloués à titre gratuit à l’industrie sur le marché européen du carbone. 
Cette évolution accentuant le risque de fuite de carbone pour plusieurs secteurs indus-
triels fortement émetteurs et consommateurs d’énergie en Europe, la Commission euro-
péenne a également introduit l’idée d’un mécanisme d’ajustement carbone aux frontières 
(MACF) pour lequel un projet de règlement a été présenté le 14 juillet 2021.

Dès l’automne 2020, la Commission avait lancé une consultation publique sur ce mé-
canisme, proposant quatre scénarios possibles et diverses modalités d’implémentation. 
Chaque scénario soulevait différentes questions juridiques, administratives et techniques. 
Dans l’ensemble, les réponses à cette consultation ont surtout montré que la perspective 
d’un MACF ne suscitait qu’un soutien très modéré de la part des secteurs industriels 
concernés, bien qu’il vise à les protéger d’un « dumping climatique » extra-européen.

En tout premier lieu, les industriels ont exprimé leur crainte de ne plus bénéficier des quo-
tas gratuits dans le cadre du marché européen du carbone, protection qui leur paraissait 
être la plus efficace contre les fuites de carbone. Jusqu’à présent, en effet, les quotas gra-
tuits les ont significativement aidés à rester compétitifs, voire pour certains à augmenter 
leurs profits alors même qu’ils réduisaient leurs émissions (d’environ 35 % entre 2005 
et 2019). Ils leur ont également permis de planifier leurs investissements dans les techno-
logies de décarbonation avec une certaine prédictibilité. L’introduction d’un MACF est 
donc d’autant plus déstabilisante qu’elle s’accompagne d’une suppression accélérée des 
quotas gratuits.

Un MACF est un outil permettant d’atteindre la neutralité carbone tout en préservant la 
compétitivité des entreprises industrielles. Toutefois, pour être compatible avec les règles 
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de l’OMC, il doit, sans ambiguïté, poursuivre en priorité un objectif environnemental. 
Conjuguer ces deux ambitions ne peut s’envisager qu’au prix d’une certaine complexité 
administrative, technique et politique. L’effectivité du MACF est ainsi principalement 
déterminée par huit paramètres de fonctionnement, centraux dans la définition de la me-
sure bien qu’ils soient rarement détaillés : couverture des flux commerciaux, périmètre 
des émissions, traitement des produits primaires et finis, couverture sectorielle, méthode 
de détermination du contenu en carbone, prise en compte des politiques étrangères de 
taxation du carbone, champ d’application géographique et utilisation des recettes du 
MACF. Ces paramètres de fonctionnement ont des répercussions différentes sur les sec-
teurs industriels, en fonction de l’intensité de leurs émissions, de la complexité et de la 
vulnérabilité des chaînes de valeur concernées, et de leur exposition à la concurrence 
internationale. Pour cette raison, il n’existe pas une configuration du MACF qui serait 
optimale pour tous les secteurs concernés, ce qui complique l’émergence d’un consensus.

En dévoilant sa proposition le 14 juillet 2021, la Commission a répondu à plusieurs ques-
tions en suspens. Les entités déposant les déclarations en douane devront remettre chaque 
année des certificats d’émission de CO2 pour les produits couverts des secteurs du ciment, 
du fer et de l’acier, de l’aluminium, des engrais et de l’électricité en fonction du contenu 
en carbone des produits importés et du prix en vigueur sur le SEQE, le système européen 
d’échange des quotas d’émission. Les quotas gratuits seront progressivement supprimés 
pour les producteurs européens des secteurs concernés, à partir de 2026 et jusqu’à la fin 
de la période de transition, en 2035. Seules les émissions directes sont prises en compte 
et la mesure du contenu en carbone des biens industriels se base sur des émissions réelles 
vérifiées ou sur une valeur par défaut si les données ne sont pas disponibles. L’étude d’im-
pact réalisée par la Commission européenne montre que ce mécanisme conduirait, pour 
les secteurs concernés, à une réduction des émissions de gaz à effet de serre de 13,8 % en 
Europe en 2030 par rapport à un scénario de référence (qui inclut les révisions du SEQE 
déjà mises en place). Ce scénario est, parmi les autres scénarios étudiés, celui qui contri-
bue à réduire le plus efficacement les fuites de carbone des secteurs européens concernés.

Toutefois, certains points inquiètent toujours les industriels. Le mécanisme ne répond 
pas à la question qu’ils ont soulevée à propos de la préservation de la compétitivité de 
leurs exportations sur les marchés étrangers, compétitivité mise à mal par la suppression 
progressive des quotas gratuits. De plus, le risque demeure d’une distorsion de leur com-
pétitivité du fait de l’augmentation des coûts indirects du carbone qui leur sont répercutés 
via leurs coûts d’électricité, alors que la prise en compte des émissions indirectes par le 
MACF reste incertaine et que le maintien de la compensation des coûts indirects du car-
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bone après 2030 est indéterminé. Enfin, les industriels craignent un contournement de la 
part des producteurs étrangers (notamment la pratique du resource shuffling) ; ce risque 
n’est pas pris en compte dans la proposition actuelle.

Même si certaines modalités d’implémentation de la mesure pourront encore évoluer au 
cours du processus législatif, cette proposition concrète de la Commission amène d’autres 
régions du monde à réfléchir activement à des mesures de tarification du carbone. La 
question environnementale se trouve donc aujourd’hui au centre des négociations inter-
nationales.
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INTRODUCTION

L’Union européenne s’est engagée à atteindre la neutralité carbone d’ici 2050 pour s’ali-
gner sur l’objectif de l’Accord de Paris visant à limiter le réchauffement climatique à 
moins de 2°C tout en continuant les efforts pour contenir l’augmentation de la tempé-
rature à 1,5°C. Elle a revu ses ambitions à la hausse et prévoit de réduire de 55 % ses 
émissions nettes de gaz à effet de serre d’ici 2030 par rapport au niveau de 1990 (au lieu 
d’une réduction de 40 % de ses émissions de gaz à effet de serre fixée précédemment).

Atteindre cet objectif nécessitera probablement d’augmenter le prix du carbone à travers 
différents mécanismes : par exemple, le prix du quota dans le cadre du système d’échange 
de quotas d’émission de l’UE (SEQE-UE) pourrait atteindre 76 euros par tonne d’équi-
valent carbone en 2030 (alors qu’il était autour de 60 euros la tonne fin août 2021) selon 
le Center for Climate and Energy Analyses (2020). Il n’existe néanmoins toujours pas 
d’accord international sur le coût des émissions de CO2 et le niveau d’engagement des 
pays à réduire leurs émissions est inégal – seuls 59 pays ont fait part d’un objectif de 
neutralité carbone parmi les 183 Parties qui ont ratifié l’Accord de Paris (Climate Watch, 
2021). Par conséquent, l’asymétrie des ambitions et des efforts en matière de climat dans 
le monde continue, renforçant le risque de « fuite de carbone ».

Les « fuites de carbone » correspondent au déplacement d’une partie de la production 
européenne dans des pays tiers où les contraintes en matière d’émissions sont moindres 
ou nulles. Un tel transfert entraîne souvent une augmentation des émissions mondiales 
de carbone et une diminution des bénéfices environnementaux découlant des efforts euro-
péens – c’est aussi plus simplement une « fuite » des emplois et de la valeur ajoutée 
industrielle hors d’Europe.

Les mesures mises en place jusqu’à présent dans le cadre du SEQE – à savoir la mise en 
place de quotas gratuits et la compensation des coûts indirects du carbone pour les sec-
teurs à risque – ont contribué à limiter les fuites de carbone au cours des deux premières 
phases du SEQE (de 2005 à 2012). Toutefois, dans un contexte d’augmentation du prix 
du carbone en Europe, par rapport aux producteurs étrangers, ces mesures pourraient ne 
pas être suffisantes. En effet, le plafond d’émission étant voué à diminuer au cours des 
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prochaines années, le nombre de quotas gratuits diminuera également et cela conduira à 
augmenter le prix du quota d’émission sur le marché européen du carbone.

Un mécanisme d’ajustement carbone aux frontières (MACF) est l’une des solutions pos-
sibles à ce problème, pour laquelle une proposition a été présentée par la Commission 
européenne le 14 juillet 2021. Ce mécanisme consiste à appliquer un prix aux produits 
importés en fonction de leur contenu en carbone et de la différence de prix du carbone 
entre l’Union européenne et le pays d’origine. Un MACF vise donc à mettre sur un pied 
d’égalité les producteurs de l’UE et les producteurs tiers, de sorte que le même prix soit 
payé pour une quantité de carbone donnée, émise en Europe ou ailleurs.

Le MACF apparaît donc comme une solution prometteuse à bien des égards. D’un point 
de vue environnemental, ce mécanisme contribue à atteindre l’objectif européen de neu-
tralité carbone. En outre, il incite les pays tiers à mettre en place des politiques clima-
tiques et participe, de ce fait, à réduire les émissions mondiales. D’un point de vue écono-
mique, il résout la distorsion de compétitivité qui pèse sur les producteurs européens, du 
fait de politiques climatiques asymétriques – notamment d’une tarification différenciée du 
carbone –, et préserve ce faisant la compétitivité des industriels européens.

La proposition législative de la Commission européenne présentée le 14 juillet 2021 ins-
taure un MACF sous la forme de certificats imposés aux importateurs, dont les prix seront 
alignés sur ceux du marché européen du carbone, et couvrant les émissions directes des 
produits issus des secteurs du ciment, du fer et de l’acier, de l’aluminium, des engrais 
et de l’électricité. Le contenu en carbone des biens industriels sera calculé au niveau 
des installations, sur la base des émissions réelles vérifiées ou d’une valeur par défaut 
en l’absence de données disponibles. Ce mécanisme concerne les produits primaires et 
certains produits complexes de ces secteurs. Il comprend une phase transitoire de dix ans, 
entre 2026 et 2035, pendant laquelle les quotas gratuits seront progressivement supprimés 
pour les secteurs couverts. Un certain nombre d’autres paramètres de la mesure ne sont 
pas encore connus à ce jour ou seront précisés dans des actes d’exécution.

Les acteurs industriels, consultés par la Commission en 2020, n’adhèrent pas pleinement 
à la mise en place d’un MACF. Il faut analyser en détail leurs avis et leurs interrogations, 
secteur par secteur, pour éclairer les raisons de cet apparent paradoxe. Premièrement, 
bien que la mise en place du MACF ait déjà été envisagée en 2009 comme une alternative 
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aux quotas gratuits dans le cadre du SEQE1, cette proposition n’a jamais été examinée en 
détail. Avant les annonces du 14 juillet 2021, les industriels ont même dû se prononcer 
sur quatre options différentes, alors en discussion. Il semble difficile pour eux de soutenir 
pleinement un mécanisme qui affecte leur visibilité à long terme au moment où ils entre-
prennent d’importants investissements de décarbonation, d’autant plus si celui-ci remet 
en cause l’allocation de quotas gratuits, paramètre clé de leurs plans d’investissement. 
Deuxièmement, la définition précise des caractéristiques du MACF et son champ d’appli-
cation sont les plus débattus. Ces paramètres de fonctionnement peuvent avoir des effets 
variables sur les différents secteurs. C’est la raison pour laquelle chacun d’entre eux a 
exprimé une opinion spécifique sur la configuration du dispositif.

La première section de cet ouvrage détaille la proposition de la Commission européenne, 
le contexte dans lequel le MACF est mis en place et les défis qu’il doit relever, et met en 
évidence l’importance de l’analyse sectorielle dans cette réflexion. La deuxième section 
présente les enjeux des secteurs sélectionnés pour participer à la phase pilote. La troi-
sième section examine les modalités du MACF qui détermineront son efficacité et les 
préférences exprimées par les secteurs industriels à leur égard.

Cette analyse cherche à rendre accessible un sujet complexe, parfois au prix de certaines 
simplifications. Elle se fonde sur une analyse originale des réponses à la consultation 
européenne réalisée en 2020 et sur de nombreux entretiens menés avec les parties pre-
nantes de l’industrie.

1. Elle a été débattue au cours du processus législatif qui a conduit à l’adoption de la directive 2009/29/CE du Parlement 
européen et du Conseil européen du 23 avril 2009. Cette directive est venue modifier la directive 2003/87/CE pour améliorer 
et étendre le SEQE.
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CHAPITRE 1
Un objectif environnemental  
et de multiples défis

L’idée d’un mécanisme d’ajustement car-
bone aux frontières (MACF) n’est pas 
récente et a été discutée lors de phases 
antérieures du SEQE. Cependant, cette 
mesure complexe s’est toujours heurtée 
à une potentielle incompatibilité avec les 
règles de l’OMC. Par conséquent, l’un 
des principaux défis pour la Commission 
européenne est avant tout de configurer 
un mécanisme ayant un objectif claire-
ment identifiable : accélérer la diminu-
tion des émissions de gaz à effet de serre 
et la décarbonation, dans des conditions 
équitables. La Commission est cependant 
confrontée à d’autres défis, notamment 
celui de trouver un équilibre entre la cou-
verture des émissions et les contraintes 
administratives pesant sur les producteurs 
européens et les importateurs.

Proposition de MACF de la 
Commission européenne

Le mécanisme proposé le 14 juillet 2021 
repose sur la mise en place d’un « mar-
ché » dédié aux importateurs, sans pla-
fond, parallèle au marché européen du 
carbone, sur lequel ces derniers pourront 
acheter des certificats en fonction du 
contenu en carbone des produits importés 
et du prix sur le SEQE. Ils les remettront à 
une autorité administrative chaque année. 
La solution retenue n’affecte donc pas le 
SEQE directement. Celle-ci couvre les 
émissions directes des secteurs du ciment, 
des engrais, du fer et de l’acier, de l’alumi-
nium et de l’électricité. Les émissions is-
sues de la production des intrants seraient 
également prises en compte pour certains 
produits complexes.

Ces secteurs ont été choisis car ils sont 
fortement émetteurs et intensifs en éner-
gie, ils font face à un risque élevé de fuite 
de carbone et la complexité technique 



2020 Ajustement carbone aux frontières

serait limitée (en termes d’identification 
des produits et de définition des valeurs de 
référence des émissions).

Le contenu en carbone des produits in-
dustriels importés est égal aux émissions 
réelles vérifiées au niveau de l’installa-
tion. L’utilisation d’une valeur par défaut 
est possible, correspondant aux émissions 
moyennes du pays exportateur par type 
de produit augmentées d’une marge (à 
déterminer) ou à la moyenne des 10 % des 
installations européennes les moins perfor-
mantes par produit si les données réelles ne 
sont pas disponibles. Ces valeurs par défaut 
peuvent également être utilisées pendant la 
phase de transition de 2023 à 20252.

Le prix des certificats est égal au prix 
moyen des quotas du SEQE vendus aux 
enchères chaque semaine. Le prix du car-
bone éventuellement acquitté par chaque 
producteur dans son pays d’origine est 
déduit de l’ajustement carbone aux fron-
tières, sachant que seules les tarifications 
explicites du carbone seront prises en 
compte (excluant ainsi les normes, sys-
tèmes de bonus/malus, etc.). Les pays 
faisant partie ou ayant un lien avec le 
SEQE (Islande, Liechtenstein, Norvège 

2. Concernant l’électricité, le contenu en carbone est calculé à partir d’une valeur par défaut établie selon la source d’électricité 
qui fixe le prix dans le pays tiers ou, si elle n’est pas définie, à partir de l’intensité moyenne en CO2 de l’électricité produite à 
partir de combustibles fossiles en Europe. Voir la partie sur le calcul du contenu en carbone du chapitre 3 pour plus de détails.
3. Il n’a pas encore été précisé à ce stade comment les revenus issus du MACF seront utilisés. Lors de l’annonce du paquet 
de mesures, il a été indiqué que les revenus alloués au fond d’innovation augmenteraient, ce qui permettra de soutenir la 
décarbonation des secteurs couverts par le MACF et des pays moins développés.

et Suisse) sont exemptés de l’ajustement 
carbone.

Une phase de transition est prévue de 
2023 à 2025 durant laquelle les importa-
teurs n’auront aucun paiement à acquitter. 
L’implémentation sera effective à partir de 
2026. Les revenus, qui seront collectés à 
partir de cette date, seront en grande partie 
affectés au budget européen3 et permettront 
de financer la mise en place du mécanisme.

Le MACF est présenté comme une alter-
native à l’allocation des quotas gratuits. 
Ceux-ci seront ainsi maintenus jusqu’en 
2025 pour les produits couverts par le 
MACF et diminueront de 10 % par an à 
partir de 2026 jusqu’à leur suppression en 
2035. Pendant cette période, les entités dé-
posant les déclarations en douane achète-
ront des certificats pour la partie des émis-
sions non couvertes par les quotas gratuits.

Il n’y a pas à ce stade de mesures traitant 
de la préservation de la compétitivité des 
exportations. Si l’allocation de quotas gra-
tuits est conservée dans un premier temps, 
la proposition de la Commission euro-
péenne ne précise pas ce qui pourrait être 
envisagé pour préserver la compétitivité 
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des exportations européennes sur les mar-
chés internationaux suite à la suppression 
progressive des quotas gratuits associée à 
la mise en place du mécanisme.

Défis juridiques, techniques 
et politiques

Compatibilité avec l’OMC

La principale contrainte juridique qui pèse 
sur le MACF est sa compatibilité avec les 
réglementations de l’Organisation mon-
diale du commerce (OMC). Ces dernières 
consistent principalement à interdire tout 
traitement différencié entre des produits 
similaires provenant de régions différentes 
et entre la production européenne et la 
production importée. Cela signifie qu’une 
quantité de carbone donnée doit être fac-
turée au même prix pour des produits 
comparables et qu’il n’est pas possible 
d’appliquer une charge différenciée à des 
importations équivalentes.

La mesure pourrait entrer dans le champ 
d’application de l’article XX du GATT 
(General Agreement on Tariffs and Trade) 
– précisant la liste des exemptions au nom 
de la protection de l’environnement – s’il 
était prouvé que le mécanisme vise à lut-
ter contre le changement climatique plutôt 
qu’à introduire des mesures protection-
nistes. Cela permettrait de s’écarter des 
principes indiqués ci-dessus et d’introduire 
une différenciation des produits basée sur 
leur contenu en carbone.

Mesure du contenu en carbone

En théorie, l’ajustement carbone aux fron-
tières vise à traiter de manière identique les 
importateurs et les producteurs européens, 
afin qu’ils paient le même prix pour une 
quantité de carbone donnée, émise en Eu-
rope ou dans le pays d’origine du produit 
importé. Cette mesure repose sur le calcul 
du contenu en carbone des produits impor-
tés auquel est appliquée la différence de 
prix du carbone entre l’Europe et le pays 
d’origine. Cette différence dépend du pays 
d’origine et peut varier au fil du temps. Par 
ailleurs, le contenu en carbone précis des 
produits peut être difficile à calculer si leur 
production repose sur des processus com-
plexes, fragmentés en plusieurs étapes et 
répartis dans de nombreux pays. Ce calcul 
dépend également du type d’émissions 
prises en compte : les émissions directes 
et indirectes – qui proviennent de l’élec-
tricité utilisée – et celles de la production 
d’intrants intermédiaires. Notons que le 
contenu en carbone des matières primaires 
concernées par les normes ISO 14060 et le 
SEQE, telles que le ciment et l’acier, est 
déjà connu.

La charge administrative incomberait alors 
en partie aux producteurs, qui seraient res-
ponsables de la mise en place des outils 
nécessaires à la mesure et à la déclaration 
des émissions. Un compromis doit par 
conséquent être trouvé entre le bénéfice 
environnemental et la faisabilité adminis-
trative : plus le MACF devra couvrir un 
grand nombre de produits ou d’étapes de 
production, plus il sera fastidieux pour les 
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entreprises de s’y conformer. Le scénario 
proposé consiste à utiliser les émissions 
réelles par type de produit au niveau d’une 
installation, vérifiées par une autorité in-
dépendante, ou une valeur par défaut si les 
données ne sont pas disponibles. Il reste à 
savoir si cette solution est compatible avec 
les règles de l’OMC.

Contraintes politiques

Enfin, la procédure d’adoption par les États 
membres de l’UE dépendra du type d’ins-
trument choisi. À titre d’exemple, alors 
qu’une taxe nécessite l’accord unanime 
de tous les États membres, l’approbation 
d’un droit de douane dépend d’un proces-
sus de codécision impliquant le Parlement 
européen et le Conseil européen. La mise 
en place du système de certificats dédiés 
aux importateurs pourrait être décidée en 
procédure de codécision avec le Parlement 
européen et le Conseil européen.

Un marché parallèle mis en 
place à partir de 2023

La Commission européenne a retenu un 
système de certificats, en parallèle du 
SEQE, dédié aux importations (parmi 
quatre mécanismes étudiés). Ces nou-
veaux quotas ne sont ni échangeables 
ni fongibles avec les quotas actuels du 
SEQE, afin de ne pas modifier sa structure 
et son équilibre interne. Cette option, qui 
était soutenue par les autorités françaises, 
permet de respecter le principe de non-dis-
crimination vis-à-vis des pays tiers, tout 
en ayant un système relié au SEQE. Il n’y 
a pas de plafond relatif au nombre de cer-
tificats disponibles dans ce système et le 
prix des certificats est calculé à partir du 
prix moyen des quotas du SEQE vendus 
aux enchères chaque semaine.

Ce mécanisme a été présenté en parallèle 
de la révision du SEQE afin de garantir sa 
complémentarité et sa cohérence et d’évi-
ter une double protection des industries 
européennes. Les quotas gratuits alloués 
dans le cadre du SEQE sont ainsi mainte-
nus entre 2023 et 2025 puis diminueront 
progressivement pour les secteurs cou-
verts par le MACF jusqu’à atteindre zéro 
en 2035.
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Instruments du MACF envisagés

Trois autres scénarios étaient envisagés  en plus du système de certificats en 
parallèle du SEQE :

•    Une taxe à la frontière sur les produits importés. Cela nécessiterait l’accord 
unanime des États membres et pourrait potentiellement affecter les tarifs 
douaniers adoptés par l’UE dans le cadre d’accords commerciaux internationaux, 
régionaux et bilatéraux, dont près de 70 sont actuellement en vigueur.

•    Une extension du SEQE. Les importateurs vers l’UE seraient tenus d’acquérir des 
quotas d’émission sur le marché carbone européen. Cela pourrait impliquer des 
défis techniques et juridiques supplémentaires.

•    Une taxe sur la consommation de carbone. Cela semble assez simple à première 
vue. Toutefois, cette nouvelle taxe devrait s’articuler avec le système de tarification 
du carbone en vigueur et avec les instruments existants visant à limiter les fuites 
de carbone – tels que les quotas gratuits – afin d’éviter une double tarification 
du carbone sur les produits européens. Mais l’acceptation sociale d’une taxe 
à la consommation serait plus limitée que dans le cas d’un mécanisme ciblant 
directement les producteurs fortement émetteurs et les importateurs. Cette 
option nécessiterait également l’accord unanime des États membres.

La Figure 1.1 ci-dessous décrit les principaux avantages et inconvénients de chaque 
instrument.

Figure 1.1 – Comparaison des quatre mécanismes envisagés 

Mécanismes Avantages Inconvénients

Taxe à 
la frontière

•   Aucun impact sur le SEQE

•   Difficultés potentielles de synchronisation  
avec le prix du SEQE

•    Renégociation potentielle des accords 
commerciaux en vigueur

•   Nécessité d’un vote à l’unanimité

Extension  
du SEQE

•   Basé sur le SEQE déjà en place
•   Manque de clarté concernant les conséquences 

sur le fonctionnement du SEQE (prix, plafond)

SEQE  
parallèle

•   Aucun impact sur le SEQE en vigueur
•   Difficultés potentielles de synchronisation  

avec le prix sur le SEQE

Taxe sur  
la consom-
mation de 
carbone

•    Pas de problème de distorsion de 
la compétitivité pour les exportations, 
car la taxe est appliquée là où 
les produits sont consommés

•    Envoi d’un signal aux consommateurs 
finaux

•   Probablement compatible avec 
les réglementations de l’OMC

•   Calcul plus complexe du contenu en carbone 
sur toute la chaîne de valeur

•   Difficulté à l’articuler avec les mesures actuelles 
du SEQE et de protection contre les fuites 
de carbone

•   Moins acceptable socialement, car la taxe est 
directement payée par le consommateur final

•   Nécessité d’un vote à l’unanimité

Sources : Direction générale du Trésor, 2021 ; Parlement européen, 2021
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Les mesures de 
compensation en vigueur : 
élément clé pour comprendre 
les positions des industriels

La question de la suppression progressive 
ou du maintien des quotas gratuits pour 
les produits couverts par un MACF est un 
élément central déterminant la position 
des industriels. 

Conformément à la révision du SEQE, une 
diminution des quotas gratuits est à prévoir 
en raison d’une réduction linéaire du pla-
fond d’émissions et des nouvelles règles 
de calcul du référentiel des émissions 
qui prend en compte le progrès technolo-
gique. Dans sa proposition de règlement 
de MACF, la Commission européenne a 
annoncé le maintien des quotas gratuits 
jusqu’en 2025 puis une suppression pro-
gressive de 10 % par an entre 2026 et 2035 
pour les secteurs couverts.

Deux positions semblent se démarquer au 
vu des premières réactions de quelques 
secteurs à la suite de l’annonce de la Com-
mission européenne du 14 juillet. Certains 
secteurs industriels accueillent la proposi-
tion de la Commission mais plaident pour 
une coexistence de la mesure avec l’allo-
cation de quotas gratuits au même niveau 
que les secteurs non couverts jusqu’en 
2030 (au moins) afin de conserver une cer-
taine prédictibilité et visibilité pour leurs 

investissements. Ils réclament aussi des 
mesures pour préserver la compétitivité 
des exportations européennes, mesures 
absentes de la proposition actuelle.

D’autres secteurs considèrent que la pro-
position de la Commission européenne 
ne permet pas de les protéger du risque 
de fuite de carbone. En particulier, elle ne 
traite pas du déséquilibre de compétitivité 
dû à l’augmentation des coûts indirects 
du carbone et n’apporte pas de solutions 
à l’impact d’une augmentation du prix 
du carbone sur leurs exportations. Ces 
secteurs préfèrent conserver les mesures 
actuelles de protection contre les fuites 
de carbone jusqu’en 2030, dont le sys-
tème d’allocation de quotas gratuits qui 
a contribué à limiter le risque de fuite de 
carbone et à préserver leur compétitivité 
au cours des deux premières phases du 
SEQE (Glachant et Mini, 2020). Ils affir-
ment avoir besoin d’une visibilité à long 
terme pour entreprendre des investisse-
ments importants dans des technologies 
bas carbone – visibilité remise en question 
par la suppression progressive des quotas 
gratuits sur une période de dix ans, entre 
2026 et 2035, pour les secteurs couverts. 
Les industriels de ces secteurs sont éga-
lement favorables au maintien de la com-
pensation des coûts indirects du carbone, 
dans un contexte d’augmentation de leurs 
coûts d’électricité liée à l’électrification de 
leur production, nécessaire pour atteindre 
leur objectif de décarbonation.
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Mesures de compensation des coûts indirects  
du carbone dus au SEQE

Les coûts indirects du carbone correspondent au coût du contenu en carbone dans 
le prix de l’électricité payé par les industriels pour leur consommation d’énergie4. 
Les prix de l’électricité sur les marchés de gros sont déterminés par le coût variable 
de l’unité de production marginale. Ils comprennent une composante carbone qui 
résulte de la répercussion du prix du carbone suite à l’achat de quotas carbone 
par les producteurs d’électricité. Cette unité est souvent une centrale électrique au 
gaz ou au charbon qui définit le prix marginal sur le marché, selon l’ordre de mérite 
des centrales de production d’énergie disponibles pour répondre à la demande à 
chaque instant.

Les entreprises paient les coûts indirects du carbone liés à la centrale de production 
marginale, qui sont susceptibles de croître en raison de l’augmentation du prix du 
carbone. Il s’agit d’une préoccupation majeure pour les producteurs à forte intensité 
énergétique, car les coûts énergétiques représentent une part importante de leurs 
coûts de production. Il convient de noter que les coûts indirects du carbone payés 
par les producteurs ne correspondent pas exactement à leurs propres émissions 
indirectes, qui sont calculées sur la base du mix énergétique national.

Les lignes directrices du SEQE permettent aux États membres de compenser 
partiellement les coûts indirects du carbone des entreprises des secteurs à risque 
de fuite de carbone. Cette aide – provenant des recettes des quotas mis aux 
enchères – est limitée à 75 % des coûts indirects et ne couvre pas les technologies 
les moins efficaces. En contrepartie, les entreprises sont tenues de faire des efforts 
supplémentaires de décarbonation. Tous les États membres ne compensent pas 
leurs producteurs pour les coûts indirects du carbone. 

4. Les producteurs à forte intensité énergétique achètent leur électricité deux ou trois ans à l’avance sous la forme de contrats 
portant sur un volume d’électricité à un prix donné, ce qui leur permet de sécuriser leur coût de production.
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Les préférences  
des industriels pour les 
quatre instruments suivent 
un schéma sectoriel

En amont de la proposition d’un MACF, 
la Commission européenne a lancé une 
consultation publique de juillet à oc-
tobre 2020  sur les quatre scénarios et les 
huit modalités présentés à ce moment-là. 
Elle a reçu 617 réponses d’acteurs euro-
péens et non européens, dont 189 de la 
part d’entreprises et de fédérations indus-
trielles5. Les réponses à la consultation 
suivent des schémas sectoriels, comme le 
montre une analyse factorielle de données6 
présentée en annexe7.

5. Nous avons classé les réponses à la consultation publique par secteurs et sous-secteurs. Les secteurs industriels sont les 
suivants : industrie manufacturière, production et distribution d’énergie, industrie extractive et énergies renouvelables. L’industrie 
manufacturière est classée en plusieurs sous-secteurs : acier et métaux ferreux, industrie agroalimentaire, aluminium et métaux non 
ferreux, ciment et béton, autres produits minéraux non métalliques, bois, caoutchouc, machines et équipements, papier et carton, 
industrie chimique, textile. Des organisations représentant les industries manufacturières et électro-intensives ont également répondu.
6.  Nous avons réalisé une analyse en composantes principales (ACP) sur chaque section du questionnaire, puis mis en évidence 
les éléments différenciants entre les répondants par une analyse des correspondances multiples (ACM). Voir l’annexe pour plus 
de détails.
7.  Il est important de noter que les réponses à la consultation reflètent les positions des répondants à un moment donné ; il est 
entendu qu’ils cherchent à trouver un terrain d’entente. C’est d’autant plus vrai que les industriels ont été invités à se prononcer 
sur un mécanisme dont les modalités de mise en place étaient encore floues, notamment en ce qui concerne le maintien ou non 
des quotas gratuits prévus par le SEQE pour les secteurs concernés par un MACF.
8.  On note que les répondants ont la possibilité de se prononcer sur les quatre options individuellement, d’être favorables à 
toutes ou aucune d’entre elles, ou de ne pas se prononcer.

Le premier résultat montre que le sec-
teur auquel les répondants appartiennent 
explique en partie leur position en faveur 
ou non de la mise en place d’un MACF. 
Les secteurs qui apparaissent dans la par-
tie gauche du graphique se sont montrés 
particulièrement favorables à la mise en 
place d’une taxe appliquée à la frontière, 
ou à une extension du SEQE, ou encore à 
un SEQE parallèle8. Ils ont estimé que ces 
trois mécanismes seraient les plus efficaces 
pour éviter le risque de fuite de carbone. 
En revanche, plus ils se situent à droite du 
graphique, plus ils sont réticents à l’idée 
d’une taxe à la frontière ou d’une extension 
du SEQE. Plus généralement, ce graphique 
montre une répartition des secteurs entre 
ceux favorables à la mise en place d’un 
MACF à gauche (comme le secteur du 
ciment) et ceux qui sont opposés à la mise 
en place d’un MACF à droite (comme le 
secteur de l’aluminium) dans le cadre de 
la consultation menée par la Commission 
européenne de juillet à octobre 2020.
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Figure 1.2 – Cartographie des secteurs en fonction de leurs préférences 
concernant l’instrument à utiliser et la méthode de vérification du contenu  

en carbone

Ciment et béton

Syndicats 
énergie-intensifs

Aluminium et métaux 
non ferreux

Production et distribution
d’électricité et de gaz

Autres produits minéraux
non métalliques

Energies renouvelables

Agroalimentaire
Textile

Syndicats de l’industrie
manufacturière

Machines et équipements

Produits chimiques*
Papier et carton

Bois

Extraction de
ressources naturelles

Acier et métaux ferreux

Caoutchouc

Favorable à une taxe
aux frontières, à un SEQE
parallèle ou à une extension 
du SEQE

Autocertification
du contenu en carbone
des produits importés

Opposé à une taxe
aux frontières et à 

une extension du SEQE

Nombre 
de réponses

5

10

15

20

25

Sources : Consultation publique sur le MACF par la Commission européenne de juillet à octobre 2020     *hors engrais

Le second résultat révèle que les répon-
dants sont aussi répartis en fonction de 
leur préférence pour la méthode de cer-
tification des émissions de carbone. Par 
conséquent, les secteurs situés dans la par-
tie inférieure du graphique seraient plus 
favorables à une autocertification.

Sur la base des réponses reçues à la consul-
tation publique, nous avons également exa-
miné les préférences sectorielles exprimées 
parmi les quatre instruments envisagés à ce 
moment-là. Les répondants des secteurs de 

l’acier et de l’aluminium ont, par exemple, 
évalué différemment les instruments dans 
le questionnaire de la consultation.

Alors que les acteurs du secteur de l’alu-
minium semblaient juger une taxe à la 
frontière et une taxe à la consommation de 
carbone plus pertinentes, la taxe à la fron-
tière était l’instrument le moins plébiscité 
par le secteur de l’acier. Par ailleurs, les 
répondants des secteurs électro-intensifs 
(à l’exception du secteur de l’acier) ont 
semblé opter pour une taxe à la frontière.
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Figure 1.3 – Préférences de certains secteurs manufacturiers électro-intensifs 
pour les différents scénarios

Produits chimiques

Ciment et béton

Verre

Acier

Aluminium

Bois

Taxe à la frontière 
ou droit de douane

Extension du SEQE
aux imports

SEQE parallèle avec des
quotas spécifiques pour
 les produits importés

Taxe à la
consommation

Non 
pertinent

Pertinent

Très
pertinent

Source : Consultation publique sur le MACF lancée par la Commission européenne entre juillet et octobre 2020

Plusieurs risques ont été 
soulignés par les parties 
prenantes de l’industrie

Le risque de représailles commerciales 
et la compatibilité de la mesure avec les 
réglementations de l’OMC sont d’autres 
préoccupations importantes qui avaient 
été soulevées pendant les discussions pré-
cédant l’annonce de la Commission euro-
péenne du 14 juillet. En effet, ce risque 
serait particulièrement élevé dans les sec-
teurs pour lesquels des mesures de défense 
commerciale ont été mises en place par 
l’Union européenne à la suite de change-

ments dans la concurrence (comme dans 
les secteurs de l’acier et de l’aluminium). 
Dans ce cas, les industriels font état d’une 
préférence allant vers la conservation des 
mesures de compensation en vigueur.

Les industriels s’inquiètent du fait que le 
règlement de MACF proposé n’intègre 
pas de mesures pour préserver la compé-
titivité des exportations européennes sur 
les marchés étrangers. Les quotas gratuits 
vont progressivement diminuer à partir de 
2026 pour être totalement supprimés en 
2035 et aucune disposition n’est annoncée 
pour cette période et l’après-2035.
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Cette proposition ne permet pas non plus de 
résoudre le risque de distorsion de compéti-
tivité dû à une augmentation des coûts indi-
rects du carbone. Les émissions indirectes 
ne sont pas incluses pour le moment ; cette 
modalité sera réévaluée en 2025.

Enfin, il existe un certain nombre de 
risques de contournement que nous abor-
derons plus loin (tels que le resource shuf-
fling, l’absorption du coût du carbone, les 
stratégies de transbordement, le transfert 
du risque de fuite de carbone aux produc-
teurs en aval, le risque de substitution par 
des produits importés à forte intensité en 
carbone). Certains secteurs sont plus ou 
moins exposés à ces risques, ce qui contri-
bue à leurs divergences de points de vue 
vis-à-vis d’un MACF.

Les industriels s’inquiètent en particulier du 
risque de resource shuffling. Cette pratique 
consiste, pour un producteur, à exporter la 
partie de sa production dont l’intensité en 
carbone est la plus faible vers les marchés 
ayant des coûts du carbone élevés (en quan-
tité suffisante pour répondre à la demande 
du marché) et de continuer à exporter des 
produits à plus forte intensité en carbone 
vers d’autres régions. Ce risque est présent 
dès lors que le mécanisme s’appuie sur les 
émissions réelles au niveau d’une installa-
tion plutôt que sur des valeurs par défaut 
pour déterminer le contenu en carbone des 

9. Le taux de fuites de carbone représente la variation des émissions dans les pays tiers divisée par la variation des émissions 
en Europe pour un secteur donné.

produits importés. Cet effet, qui pourrait 
augmenter les fuites de carbone, est très 
difficile à évaluer car des données secto-
rielles précises sont nécessaires. On peut 
noter qu’une modélisation a été réalisée par 
la Commission européenne dans le cadre 
de l’impact assessment report pour mesu-
rer l’impact d’un resource shuffling sur les 
fuites de carbone pour le scénario retenu. 
Ces résultats montrent que l’existence de 
resource shuffling conduirait à un taux de 
fuites de carbone9 de 13 % dans le secteur 
du ciment et de la chaux, de 8 % dans le 
secteur de l’aluminium et de 0 % dans le 
secteur du fer et de l’acier en 2030, contre 
respectivement 7 %, −89 % et –24 % sans 
introduction de resource shuffling (Euro-
pean Commission, 2021).
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CHAPITRE 2
Caractéristiques et enjeux des secteurs  
pilotes manufacturiers

10. Le secteur de l’électricité sera couvert par le MACF ; un encadré est dédié aux enjeux de ce secteur dans le chapitre 3.

Ce chapitre présente les principales ca-
ractéristiques et les enjeux des secteurs 
manufacturiers (ciment, acier, aluminium, 
engrais) qui seront couverts par un MACF 
à partir de 202310. Nous analysons dans 
quelle mesure la proposition de la Com-
mission européenne répond à ces spécifi-
cités sectorielles.

Ciment

Le ciment est l’un des secteurs les plus émet-
teurs de l’industrie manufacturière, avec 
près de 13 % des émissions de gaz à effet 
de serre de l’industrie manufacturière euro-
péenne (Commission européenne, 2021c), 
représentant ainsi un véritable enjeu pour la 
décarbonation de l’industrie. Son processus 
de fabrication comprend l’extraction de cal-

caire, la production de clinker par broyage 
et cuisson de la roche extraite, puis la fabri-
cation de ciment en mélangeant le clinker 
ainsi obtenu avec d’autres matériaux.

La production de clinker est la partie la 
plus émettrice de la chaîne de fabrication 
du ciment. La quantité de CO2 émise pro-
vient pour deux tiers de la réaction de cal-
cination dont il est un des produits et pour 
un tiers de l’utilisation de combustibles 
fossiles pour obtenir des températures très 
élevées dans le four. Les variations du 
coût du carbone ont, en conséquence, un 
impact direct sur les coûts de production. 
La réduction des émissions passe par l’in-
vestissement dans des fours modernes, des 
gains d’efficacité énergétique, l’utilisation 
de combustibles bas carbone et un chan-
gement dans la composition du ciment en 
diminuant par exemple la part de clinker.
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Figure 2.1 – Caractéristiques de la chaîne de valeur du ciment
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Sources : Procédé de production tiré de Czigler et al. (2020). Émissions : part des émissions directes dans la chaîne de 
valeur (Commission européenne, 2021a) ; part des émissions liées à la calcination et à la cuisson (Czigler et al., 2020 ; 
Ministère de la Transition écologique, 2021) ; intensité en carbone de la production d’une tonne de ciment pour l’UE 
(Global Cement and Concrete Association, 2019) et pour le monde (Lorea, 2021) ; volumes de production de l’UE et du 
monde (Global Cement and Concrete Association, 2019). Exposition au commerce : Marcu et al. (2021). Complexité, 
vulnérabilité aval de la chaîne de valeur et niveau d’intégration : Marcu et al. (2021).
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Par ailleurs, les coûts de transport du ci-
ment étant relativement élevés, son com-
merce est resté jusqu’à maintenant limité 
(les importations de ciment représentaient 
2,6 % de la consommation européenne en 
2019), bien que les importations de ciment 
en Europe progressent rapidement, avec 
une augmentation de 130 % en volume et 
80 % en valeur entre 2016 et 2020 (Marcu 
et al., 2021). La pression sur les produc-
teurs européens se fait notamment ressentir 
aux portes de l’Europe (pays de l’Est de 
l’Europe, sur le bassin méditerranéen et au 
niveau des grands ports).

La Commission européenne a ainsi rete-
nu le secteur pour faire partie de la phase 
pilote : la chaîne de valeur du ciment est 
relativement simple du fait du nombre res-
treint d’étapes de production et de produits 
finaux. De plus, les émissions de CO2 sont 
principalement issues du clinker, majoritai-
rement directes et facilement calculables, 
rendant possible la mesure du contenu en 
carbone du ciment déjà calculé dans le 
cadre du SEQE. 

Si le secteur s’est exprimé en faveur du 
MACF et d’une participation à la phase 
pilote, ses représentants ont toutefois rap-
pelé l’importance du maintien des quotas 
gratuits, en particulier pendant la phase 
de transition au cours de laquelle la pro-
tection apportée par le MACF sera mise à 
l’épreuve. Cette mesure a permis de pré-
server la compétitivité des cimentiers sur 
le marché européen pendant les premières 
phases de fonctionnement.

Acier

Il existe différents procédés de fabrication 
de l’acier et une grande variété de produits 
finis, rendant l’intégration de ce secteur au 
MACF plus complexe. La méthode princi-
pale repose sur l’utilisation d’un conver-
tisseur basique à oxygène (CBO) : le coke, 
produit à partir de charbon, et le minerai 
de fer aggloméré sont transformés en fonte 
dans les hauts fourneaux ; la fonte devient 
ensuite de l’acier après son passage dans 
le four à oxygène basique. L’acier liquide 
est coulé en produits semi-finis, puis lami-
né en produits plats ou longs, qui seront fi-
nalement transformés en produits finis. La 
seconde méthode, dont la part croissante 
de la production européenne atteignait 
43 % en 2020 (Eurofer, 2021), repose sur 
la réutilisation de ferrailles retransformées 
en acier fondu dans un four électrique à 
arc (FEA).

Dans la filière à CBO, les émissions 
directes de carbone résultent de la fabri-
cation et de l’utilisation du coke dans les 
hauts fourneaux. Dans la filière à FEA, les 
émissions directes de carbone résultent de 
l’utilisation de combustibles et du carbone 
émis par oxydation dans le four. Elles sont 
inférieures aux émissions indirectes et les 
émissions totales issues de ce procédé sont 
plus faibles que dans la filière à CBO. Des 
différences dans l’intensité des émissions 
subsistent entre les installations utilisant 
le même procédé, en raison des sources 
d’énergie utilisées. L’augmentation de la 
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disponibilité de ferrailles, l’amélioration 
de la performance énergétique des procé-
dés et l’utilisation d’hydrogène pour les 
fours à arc permettraient notamment la 
poursuite de la décarbonation de la pro-
duction d’acier.

La production d’acier fait partie des acti-
vités industrielles les plus intensives en 
carbone, bien qu’elle soit moins émettrice 
en Europe que chez la plupart des parte-
naires commerciaux, en particulier grâce 
à l’utilisation croissante de fours à arc. 
La balance commerciale de l’acier est au-
jourd’hui négative : les producteurs euro-
péens sont soumis à de fortes contraintes 
concurrentielles dans un marché mondial 
en surcapacité. Le secteur se caractérise 
par une grande variété de produits échan-
gés en aval (produits semi-finis et finis) 
plutôt qu’en amont (acier brut). Protéger la 
partie aval de la chaîne de valeur du risque 
de fuite de carbone et préserver la compéti-
tivité à l’export se révèlent essentiels pour 
les producteurs d’acier. En plus d’une forte 
concurrence internationale, les produits en 
acier sont soumis à la compétition de subs-
tituts, particulièrement sur les marchés de 
l’automobile et de la construction.

Face à la forte exposition au commerce in-
ternational et à l’asymétrie de l’impact en-
vironnemental des moyens de production 
entre l’Europe et les pays tiers, la Com-
mission européenne a pris la décision d’in-
tégrer le secteur de l’acier à la phase pilote 
du MACF. Le risque de distorsion de com-
pétitivité des produits en acier aussi bien 
en amont qu’en aval étant un des enjeux 
du secteur, la Commission européenne a 
inclus dans sa proposition l’ensemble des 
produits de la chaîne de valeur, de l’acier 
brut aux produits finis.

Les représentants du secteur avancent 
toutefois que le MACF doit intervenir en 
complément des dispositifs de protection 
existants car les producteurs feront toujours 
face aux risques d’absorption des coûts car-
bone et de resource shuffling (ces risques 
sont détaillés dans la troisième partie).



3535Chapitre 2. Caractéristiques et enjeux des secteurs pilotes manufacturiers

Figure 2.2 – Caractéristiques de la chaîne de valeur de l’acier
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Engrais

Les engrais sont principalement constitués 
de trois éléments : l’azote, le phosphate et 
le potassium. On détaille ici le procédé de 
production des engrais azotés, qui repré-
sentent la majorité des quantités produites 
et des émissions de gaz à effet de serre. 
Leur fabrication consiste à produire de 
l’hydrogène (le plus souvent à partir de 
méthane), à le convertir en ammoniac puis, 
éventuellement, en acide nitrique pour en-
fin fabriquer du nitrate d’ammonium, une 
forme finale stable d’engrais. Le SEQE 
couvre deux produits liés à la fabrication 
d’engrais : l’ammoniac et l’acide nitrique.

La production de dihydrogène est l’étape 
la plus émettrice de la chaîne de valeur en 
utilisant le procédé actuel de fabrication du 
dihydrogène car elle nécessite de l’énergie 
et produit du CO2 par conversion du mé-
thane. Les émissions liées à la fabrication 
d’une tonne d’ammoniac sont en moyenne 
de 1,9 tonne de CO2 en Europe, soit plus 
faibles que dans les pays tiers. Elles sont 
très majoritairement directes, bien que 
quelques usines européennes aient entamé 
une démarche d’électrification des procé-
dés, ce qui représente un des principaux le-
viers restants de décarbonation du secteur.

La production d’engrais est donc relative-
ment simple, rendant accessible le calcul 
des émissions de CO2 qui en découlent. 
Les flux commerciaux concernent prin-
cipalement des produits finis, plutôt que 
des produits intermédiaires tels que l’am-
moniac et l’acide nitrique, et la balance 
commerciale du secteur reste négative. 
L’application d’un MACF sur ces produits 
permettrait de réduire les risques de fuite 
de carbone et les impacts d’un prix du 
carbone élevé sur la compétitivité des pro-
ducteurs. Cela nécessiterait toutefois de 
considérer une protection des agriculteurs 
situés en aval qui seraient impactés par 
une répercussion du prix du carbone dans 
le prix des engrais et un dispositif de pré-
servation de la compétitivité des exports 
de la filière.

La Commission européenne a choisi 
d’intégrer le secteur des engrais à la pro-
position de MACF, en couvrant l’ammo-
niac, l’acide nitrique et les produits finis 
(engrais azotés). Comme l’avaient avancé 
les représentants de la filière en amont, 
cette couverture était à la fois nécessaire et 
applicable à cette chaîne de valeur relati-
vement plus simple. Le soutien des expor-
tations reste particulièrement important 
pour certains acteurs du secteur, car elles 
représentent environ 21 % de la produc-
tion européenne (Marcu et al., 2021).
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Figure 2.3 – Caractéristiques de la chaîne de valeur des engrais

PRODUCTION
D’HYDROGÈNE PRODUCTION D’ENGRAISPRODUCTION D’AMMONIAC

33,6 millions tCO2eq 397 millions tCO2eq

EUROPE
1,9 tCO2eq / tNH3

16 millions tNH3
х

0,2 tCO2eq / tHNO3

16 millions tHNO3
х

RESTE DU MONDE
2,2 tCO2eq / tNH3

+/– 165 millions tNH3
х

1,7 tCO2eq / tHNO3

+/– 20 millions tHNO3
х

Procédé

Principales
émissions
dans
la chaîne
de valeur

Émissions
directes
totales

Exposition
au commerce

Caracté-
ristiques
de la chaîne
de valeur

95%

Complexité Vulnérabilité aval Segmentation de
la chaîne de valeur

Faible Moyen ElevéNiveau

Part des émissions
directes dans
les émissions
totales

Part des émissions
indirectes dans
les émissions
totales

29 % de la consommation
européenne d’engrais
est importée

21 % de la production
européenne d’engrais
est exportée

En émissions de NO2

Totalité de la chaîne de valeur

CH4

CO2 H2 H2 NH3 NH3 H2O HNO3 NH4NO3

H2O H2 N2 NH3 O2

Dihydrogène

Eau

Eau
Engrais

Dioxyde de

carbone

Gaz
naturel

Dihydrogène

Dihydrogène

Diazote

Ammoniac

Ammoniac

Dioxygène

Ammoniac Acide

nitriq
ue

NH3

Ammoniac

+ + +

+++

+

+

HNO3

Acide

nitriq
ue

Intrants Produits nécessaires à la fabrication d’engrais Autres produits

1,9 tCO2eq / tNH3 0,2 tCO2eq / tHNO3

+ +
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Aluminium

L’aluminium est utilisé dans de nombreux 
produits et secteurs et sa production est 
fortement intensive en électricité. Ces 
deux caractéristiques mettent en lumière 
la complexité de sa chaîne de valeur et le 
risque élevé de fuite de carbone auxquels 
ses acteurs sont exposés.

La partie amont de la chaîne de valeur 
comprend l’extraction de bauxite et la 
production d’alumine qui sert ensuite pour 
produire l’aluminium primaire par électro-
lyse. En aval, on retrouve la fabrication de 
produits laminés, extrudés et moulés et de 
produits finis qui sont ensuite utilisés dans 
les secteurs automobile et aéronautique, 
de la construction et de l’emballage.

Ce métal est ainsi en concurrence avec de 
nombreux substituts dans ces secteurs : 
par exemple l’acier dans les transports, 
le verre, le plastique, le papier et l’acier 
pour les emballages, ou encore le bois et 
le PVC dans la construction. La chaîne de 
valeur, peu intégrée en Europe, est compo-
sée de grandes entreprises multinationales 
en amont et d’entreprises de taille plus 
petite en aval.

La production d’aluminium secondaire 
(recyclée) produit à partir de déchets 
d’aluminium est une des solutions de dé-
carbonation du secteur car la demande en 
énergie ne représente que 5 % de l’énergie 
utilisée dans la production d’aluminium 
primaire.

L’aluminium est échangé sur le London Me-
tal Exchange (LME), la Bourse des métaux 
de Londres, qui fixe un prix de référence 
mondial. Aussi les acteurs de l’aluminium 
ne peuvent pas répercuter le prix du carbone 
dans le prix de vente final. Le surcoût est 
absorbé dans la marge des entreprises.

La production d’aluminium et d’alumine 
sont les deux étapes les plus intensives en 
énergie et les plus fortement émettrices 
de la chaîne de production. La production 
d’aluminium primaire en France représente 
4 tCO2e par tonne d’aluminium primaire 
(Aluminium France, 2021). L’empreinte 
carbone de la production d’aluminium 
primaire en Europe représente environ 
7 tCO2e par tonne d’aluminium, dont en-
viron 75 % sont des émissions indirectes 
(voir Figure 2.4), alors que l’empreinte 
carbone mondiale s’élève en moyenne à 
18 tCO2e par tonne d’aluminium (notam-
ment du fait des émissions indirectes).

L’augmentation du prix du carbone est une 
préoccupation importante des producteurs 
d’aluminium car l’électricité représente 
jusqu’à 40 % des coûts de production d’alu-
minium primaire (OCDE, 2019). Leurs 
coûts indirects du carbone reposent sur le 
contenu en carbone marginal de la source 
d’électricité fixant le prix sur le marché, qui 
ne reflète pas exactement le contenu en car-
bone moyen de leurs émissions indirectes. 
Selon les parties prenantes de ce secteur, le 
MACF ne permet pas de résoudre le risque 
de déséquilibre de compétitivité lié aux 
coûts indirects du carbone et elles ne sou-
haitent pas faire partie de la liste initiale des 
secteurs soumis au MACF.
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Figure 2.4 – Caractéristiques de la chaîne de valeur de l’aluminium
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des émissions indirectes (European Aluminium, 2020) ; intensité en carbone de la production d’une tonne d’aluminium 
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36 % de la consommation européenne 
d’aluminium provient des importations, 
notamment de Chine, dont la production 
a augmenté significativement les quinze 
dernières années et représentait environ 
60 % de la production mondiale d’alumi-
nium primaire en 2017 (OCDE, 2019). Les 
parties prenantes s’inquiètent du risque de 
fuite de carbone et d’une augmentation 
des importations provenant de Chine à la 
suite de la mise en place du MACF.
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CHAPITRE 3
Le paramétrage détaillé du MACF face  
aux spécificités sectorielles

Les spécificités industrielles jouent un 
rôle important en ce qui concerne les pa-
ramètres détaillés du MACF. En effet, si 
tous les secteurs reconnaissent la nécessité 
d’une mesure contre le risque de fuite de 
carbone, chacun penche pour une configu-
ration du MACF liée à ses caractéristiques 
sectorielles.

La configuration précise du mécanisme 
est un facteur déterminant de son effica-
cité environnementale et économique. 
C’est en particulier le cas pour certaines 
caractéristiques du mécanisme telles que 
le périmètre des émissions, la couverture 
des produits en amont et en aval, les sec-
teurs couverts et la méthode de calcul du 
contenu en carbone.

Par exemple, en fonction de leurs propres 
caractéristiques, certains secteurs sont en 
faveur d’un MACF impliquant une cou-
verture plus large des émissions ou des 
produits le long de la chaîne de valeur. Ils 

reconnaissent toutefois que cela peut être 
techniquement difficile à mettre en place.

La proposition de règlement de MACF de 
la Commission européenne tient compte 
de certaines spécificités comme la prise 
en compte de certains produits complexes 
mais passe outre certaines demandes 
comme la question des exportations post-
2035 et la demande du secteur de l’alu-
minium de ne pas faire partie de la phase 
initiale de mise en place du MACF.
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Figure 3.1 – Caractéristiques des secteurs
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Engrais 93 % Faible- 
moyenne Moyen Élevée15 29,5 % 21,3 % Engrais

Potentiel resource shuffling

Exposition aux échanges commerciaux d’engrais

Investissements importants nécessaires pour remplacer la majorité des usines d’ammoniac existantes 
pour atteindre l’objectif de neutralité carbone d’ici 2050

Électricité Faible Élevé Faible
3,4 % de  

la consom- 
mation

3,3 % de la 
production Carburants Électricité Augmentation des importations à la frontière en provenance de pays ayant des contraintes climatiques 

moindres

Produits  
pétroliers  
raffinés

92 % Moyenne Élevé Faible 24,5 % 27 %
Électricité 

 et carburant  
bas carbone

Produits  
pétroliers  
raffinés

Impossibilité de répercuter les coûts du carbone en raison du prix déterminé par un prix de référence 
régional

Impact potentiel élevé sur les coûts de production car les coûts énergétiques représentent 50 %  
des coûts d’exploitation

Pâte  
à papier 
et papier

47 % -  
51 % Élevée Varié Moyenne

Pâte à 
papier : 
44,7 %

Papier :  
8,0 %

Pâte à 
papier : 
38,7 %

Papier : 
25,3 %

Plastique
Pâte  

à papier 
et papier

Exposition importante au commerce international (incluant les exportations)

Concurrence des importations de pâte à papier et de carton

Impact potentiel élevé sur les coûts de production dû aux coûts indirects élevés

Produits  
chimiques

10 % -  
82 %16 Élevée Moyen Élevée 38,1 % 33,6 %

Papier, 
métaux 

ferreux ou 
non ferreux

Produits  
chimiques

Concurrence des produits en aval provenant de producteurs efficaces de pays ayant des contraintes 
climatiques moindres

Aluminium 
et métaux 

non ferreux

14 % -  
83 % Élevée Faible Élevée 36,3 % 23,7 %

Acier, verre, 
papier et 
carton, 

matières 
plastiques, 

bois

Aluminium 
et métaux 

non ferreux

Impossibilité de répercuter les coûts du carbone en raison du prix déterminé par un prix de référence 
mondial

Risque de resource shuffling

Impact potentiel élevé sur les coûts de production car les coûts d’électricité représentent 37 %  
du coût total de production d’aluminium primaire

Surcapacité de la production chinoise bénéficiant de subventions (OCDE, 2019)

Risque de contournement légal sur toute la chaîne de valeur

11. Source : Commission européenne (2021a).
12. Risque de fuite de carbone sur les segments en aval de la chaîne de valeur après l’application d’un MACF sur la production  
en amont (Marcu et al., 2021).
13. Importations en part de la consommation domestique et exportations en part de la production domestique (Marcu et al., 2021).
14. La production primaire à partir de minerai de fer étant plus fortement consommatrice d’énergie et émettrice de carbone que 
la production secondaire.
15. Voir PwC (2020).
16. En fonction des produits chimiques couverts par le SEQE.
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Figure 3.1 – Caractéristiques des secteurs
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en raison de la surcapacité mondiale

Augmentation des importations de produits finis et semi-finis en provenance de pays ayant des 
contraintes climatiques moindres

Engrais 93 % Faible- 
moyenne Moyen Élevée15 29,5 % 21,3 % Engrais

Potentiel resource shuffling

Exposition aux échanges commerciaux d’engrais

Investissements importants nécessaires pour remplacer la majorité des usines d’ammoniac existantes 
pour atteindre l’objectif de neutralité carbone d’ici 2050
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moindres

Produits  
pétroliers  
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92 % Moyenne Élevé Faible 24,5 % 27 %
Électricité 

 et carburant  
bas carbone

Produits  
pétroliers  
raffinés

Impossibilité de répercuter les coûts du carbone en raison du prix déterminé par un prix de référence 
régional

Impact potentiel élevé sur les coûts de production car les coûts énergétiques représentent 50 %  
des coûts d’exploitation

Pâte  
à papier 
et papier

47 % -  
51 % Élevée Varié Moyenne

Pâte à 
papier : 
44,7 %

Papier :  
8,0 %

Pâte à 
papier : 
38,7 %

Papier : 
25,3 %

Plastique
Pâte  

à papier 
et papier

Exposition importante au commerce international (incluant les exportations)

Concurrence des importations de pâte à papier et de carton

Impact potentiel élevé sur les coûts de production dû aux coûts indirects élevés

Produits  
chimiques

10 % -  
82 %16 Élevée Moyen Élevée 38,1 % 33,6 %

Papier, 
métaux 

ferreux ou 
non ferreux

Produits  
chimiques

Concurrence des produits en aval provenant de producteurs efficaces de pays ayant des contraintes 
climatiques moindres

Aluminium 
et métaux 

non ferreux

14 % -  
83 % Élevée Faible Élevée 36,3 % 23,7 %

Acier, verre, 
papier et 
carton, 

matières 
plastiques, 

bois

Aluminium 
et métaux 

non ferreux

Impossibilité de répercuter les coûts du carbone en raison du prix déterminé par un prix de référence 
mondial

Risque de resource shuffling

Impact potentiel élevé sur les coûts de production car les coûts d’électricité représentent 37 %  
du coût total de production d’aluminium primaire

Surcapacité de la production chinoise bénéficiant de subventions (OCDE, 2019)

Risque de contournement légal sur toute la chaîne de valeur

11. Source : Commission européenne (2021a).
12. Risque de fuite de carbone sur les segments en aval de la chaîne de valeur après l’application d’un MACF sur la production  
en amont (Marcu et al., 2021).
13. Importations en part de la consommation domestique et exportations en part de la production domestique (Marcu et al., 2021).
14. La production primaire à partir de minerai de fer étant plus fortement consommatrice d’énergie et émettrice de carbone que 
la production secondaire.
15. Voir PwC (2020).
16. En fonction des produits chimiques couverts par le SEQE.
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Couverture des flux 
commerciaux

Le MACF, tel que présenté, couvre les 
importations, mais il reste à déterminer si 
des mesures seront prises pour préserver la 
compétitivité à l’exportation des produc-
teurs européens alors que les quotas gratuits 
seront progressivement supprimés sur une 
période de dix ans à partir de 2026. L’étude 
d’impact réalisée par la Commission euro-
péenne évalue une diminution de 6,8 % de 
la valeur des exportations de l’Europe vers 
les pays tiers en 2030 pour les secteurs 
concernés par cette mesure (telle que pro-
posée) par rapport au scénario de référence 
(European Commission, 2021).

Les secteurs industriels, et en particulier 
ceux dont les revenus dépendent en grande 
partie des exportations, tels les secteurs 
des produits chimiques, des engrais, de la 
pâte à papier et du papier, de l’aluminium 
et des produits pétroliers raffinés, ont évo-
qué le fait de bénéficier de mesures visant 
à uniformiser les règles du jeu sur les mar-
chés étrangers. Par exemple, le think tank 
européen European Roundtable on Cli-
mate Change and Sustainable Transition 
(ERCST) a suggéré de conserver les quo-
tas gratuits pour les producteurs européens 
et de faire payer aux producteurs étrangers 

17. On note que la taxonomie verte de la Commission européenne demande aux entreprises de déclarer la part de leurs revenues 
identifiée comme étant « verte » afin que ces activités puissent être classées comme durables. Ce dispositif pourrait limiter le 
risque mentionné de ne pas réduire les émissions liées aux produits exportés (Commission européenne, 2021c).

une charge carbone qui dépendrait de la 
partie des émissions du produit importé 
qui n’est pas couverte par les quotas gra-
tuits (le référentiel de l’UE déterminerait 
le niveau d’émissions couvert par les quo-
tas gratuits). Certains secteurs ont égale-
ment souligné que cette solution s’avère 
possible et juridiquement compatible, 
étant donné qu’une tonne de CO2 ne serait 
facturée qu’une seule fois. Cette solution a 
été retenue par la Commission européenne 
sur une période transitoire. La compatibili-
té avec l’OMC d’une mesure d’exemption 
des exportations et son impact sur l’effica-
cité du MACF n’est pas encore clairement 
établie. En effet, une telle exemption pour-
rait dissuader les producteurs de l’UE de 
réduire leurs émissions liées à la produc-
tion des produits exportés17. Elle apparaît 
toutefois comme le seul moyen possible 
d’éviter une distorsion de la compétitivité 
sur les marchés étrangers pour les entre-
prises exportatrices de l’UE.

Périmètre des émissions

Les émissions de gaz à effet de serre sont 
classées en trois « scopes ». Les émissions 
du scope 1 correspondent aux émissions 
directes des sites industriels (en particu-
lier liées aux procédés industriels). Les 
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émissions du scope 2 comprennent les 
émissions indirectes provenant de la pro-
duction d’électricité, de vapeur, de chauf-
fage et de refroidissement consommés par 
une entreprise. Les émissions du scope 3 
incluent toutes les autres émissions indi-
rectes générées dans le cadre de la fabri-
cation d’un produit, et par conséquent les 
émissions liées aux intrants comme les 
matières premières.

La proposition de la Commission euro-
péenne couvre les émissions du scope 1. 
Les émissions du scope 2 devront égale-
ment être communiquées pendant la phase 
initiale de 2023 à 2025, mais leur inté-
gration au MACF ne sera tranchée qu’à 
l’issue de cette période : la Commission se 
réserve ainsi la possibilité d’évaluer plus 
en détail la faisabilité de l’extension du 
périmètre des émissions et potentiellement 
d’autres solutions. Le scope 3 sera pris en 
compte pour les biens dits complexes, en 
incluant les émissions amont, qui repré-
sentent la plus grande part du bilan car-
bone de ces produits. De prochaines révi-
sions du mécanisme pourraient prévoir 
d’inclure les émissions liées au transport.

Cette décision propose une réponse à l’un 
des grands enjeux du MACF : la couver-
ture d’un champ plus large d’émissions im-
plique simultanément un plus grand impact 
environnemental et des contraintes admi-
nistratives et techniques supplémentaires. 
Par exemple, inclure les émissions liées 
à la consommation d’électricité nécessite 
des informations sur la source d’énergie 
utilisée à chaque étape du processus de 

production ainsi que sur l’affectation de 
l’électricité aux différents biens produits. 
Plus la chaîne de valeur est longue, plus il 
sera complexe de prendre en compte toutes 
les émissions indirectes : un équilibre doit 
être trouvé entre l’efficacité environne-
mentale et les contraintes techniques.

En revanche, l’absence de décision défini-
tive quant au scope 2 ne permet pas, à ce 
jour, d’appréhender les enjeux des indus-
triels liés aux coûts de l’électricité. Les 
secteurs pour lesquels ces coûts sont élevés 
prévoient une augmentation de leurs coûts 
énergétiques en raison de la hausse du prix 
du carbone et de la nécessité de s’appuyer 
davantage sur des processus de production 
électrifiés pour atteindre leur objectif de 
décarbonation. C’est le cas pour les sec-
teurs de la métallurgie, de la pâte à papier 
et du papier, des produits chimiques et des 
produits pétroliers raffinés, qui témoignent 
d’une tendance générale à l’électrification 
des procédés pour accélérer la décarbona-
tion. Ces secteurs alertent sur le fait que le 
MACF doit tenir compte de cette spécificité 
pour maintenir des conditions de concur-
rence équitables avec les producteurs étran-
gers et encouragent la réflexion autour d’un 
système visant à résoudre le déséquilibre 
de compétitivité lié aux coûts indirects du 
carbone pendant la phase de transition. Le 
maintien de la compensation des coûts indi-
rects par certains États membres n’est pas 
mentionné dans la proposition de MACF 
autrement que pour rappeler que cette com-
pensation est par nature exceptionnelle 
(European Commission, 2021).
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Figure 3.2 – Décalage entre les coûts indirects et les émissions indirectes18

Calcul des émissions indirectes : Mix énergétique installé dans le pays de production

48 %

13 %

17 %

7 %

2 % 9 %

2 % 2 %

Capacité installée en France

Nucléaire

Éolien

Hydraulique

Solaire

Charbon

Gaz

Pétrole

Bioénergie

Ex
em

pl
e Intensité carbone 

du mix énergétique 
français

56 gCO2eq/kWh

Prix du carbone

50,55 €/tCO2eq

Coût moyen des 
émissions indirectes

 2,8 €/MWh

x =

Note de lecture. On prend, par exemple, la situation sur le marché de l’électricité et sur le marché carbone le 22 juillet 
2021 à 17 h 30.

À gauche : les émissions indirectes d’un produit sont estimées en utilisant le mix énergétique moyen du pays car il 
est impossible de savoir exactement d’où provient l’énergie. En France, cette énergie est largement décarbonée. Le 
22 juillet 2021, le prix du carbone sur le marché était de 50,55 €/tCO

2eq (EEX, 2021). Les industriels estiment donc le 
coût moyen de leurs émissions indirectes à 2,8 €/MWh.

18. Sources. Le graphique de droite est tiré d’une présentation d’ENGIE sur le mécanisme de formation des prix sur le marché de 
l’électricité. Capacité installée en France : ENTSO-E (2020) ; RTE (2020). Intensité carbone du mix énergétique français : (European 
Environment Agency, 2021). Merit order indicatif et émissions par source d’énergie basés sur les données Electricity Map du 22 
juillet 2021 à 17 h 30 (Electricity Map, 2021). La quantité d’électricité importée à ce moment étant relativement faible (2,4 GW 
provenant de Belgique, d’Allemagne et de Suisse), on ne représente pas les interconnexions sur le graphique afin d’en simplifier 
la compréhension (sans que cela ne modifie la source fixant le prix). Intensité carbone des différentes centrales : (ADEME, 2017 ; 
Electricity Map, 2021). Coûts variables de production : (ADEME, 2016 ; Ministère de la Transition écologique, 2017).
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Coûts variables par source
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Calcul des coûts indirects : Merit order illustratif à un instant t sur le marché de l’électricité

Coûts indirects payés 
par les industriels 

à cet instant t
Coût marginal : 24,8 €/MWh

À droite : le coût marginal du carbone inclus dans l’électricité est déterminé par la dernière centrale appelée pour 
répondre à la demande en suivant le merit order sur le marché de l’électricité au niveau européen auquel le pays est 
rattaché. Cette centrale est celle dont les coûts variables de production sont les plus élevés, et donc, dans la plupart 
des cas, une centrale utilisant des combustibles fossiles (une centrale au gaz dans notre exemple), les coûts variables 
des énergies renouvelables et du nucléaire étant faibles en comparaison. Le coût carbone de l’unité de production 
marginale payé par un industriel installé en France correspond ainsi au coût carbone de la dernière unité de gaz 
appelée, soit 24,8 €/MWh, qui est plus élevé que le coût carbone moyen de la production française. On notera que 
l’énergie nucléaire est parfois la dernière unité appelée. Le coût indirect calculé à partir du merit order est dans ce cas 
plus faible que le coût moyen basé sur le mix énergétique.
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La principale difficulté de l’inclusion du 
scope 2 réside dans le fait que le MACF 
devrait tenir compte des spécificités des 
marchés de gros de l’électricité en Eu-
rope. En effet, le coût du carbone inclus 
dans le prix de l’électricité ne correspond 
pas à l’intensité moyenne en carbone de 
l’électricité consommée – il lui est même 
supérieur (voir Figure 3.2). Cela est lié au 
fait que le prix de l’électricité est fixé par 
le coût variable de l’unité de production 
marginale appelée dans l’ordre de mérite 
pour satisfaire la demande sur les marchés 
de gros régionaux de l’électricité. Or, cette 
unité de production marginale est souvent 
satisfaite par une centrale au gaz naturel 
ou au charbon. Par conséquent, le coût du 
carbone appliqué à cette source d’énergie 
fossile est inclus dans le prix de l’électricité 
payé par les sites industriels, quel que soit 
le contenu réel en carbone de leur approvi-
sionnement en électricité. Dans la plupart 
des cas, un producteur de l’UE paie des 
coûts indirects du carbone plus élevés que 
s’ils étaient calculés sur la base des émis-
sions du mix énergétique moyen du pays 
de production. En d’autres termes, il existe 
un décalage entre les émissions indirectes 
et les coûts indirects. Pour les secteurs très 
intensifs en électricité, comme les métaux 
non ferreux et les produits chimiques, la 
pâte à papier et le papier, pour lesquels 
l’électricité représente une grande par-
tie des coûts d’exploitation, cela peut se 
révéler problématique. Il sera par ailleurs 
d’autant plus complexe de déterminer ce 
coût indirect du carbone pour les impor-

tateurs qu’il existe plusieurs marchés ré-
gionaux de l’électricité en Europe et que 
la valeur répercutée des coûts du carbone 
diffère d’un marché à l’autre. La Figure 
ci-dessus décrit un exemple de calcul des 
coûts indirects en utilisant un merit order 
et des coûts variables à titre illustratif (les 
interconnexions ne sont pas représentées 
pour simplifier la compréhension).

La Figure 3.3 résume les préférences 
sectorielles concernant la couverture des 
émissions et les relie à l’intensité des 
émissions indirectes et à la complexité de 
la chaîne de valeur des secteurs.
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Figure 3.3 – Scopes des émissions et préférences sectorielles

19. Marcu et al. (2021).
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Élevée Élevée

Les parties prenantes estiment 
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la distorsion de compétitivité 
due à des coûts indirects du 
carbone plus élevés que le 
contenu en carbone estimé 
dans l’électricité consommée.

Techniquement 
compliqué

Produits 
chimiques

Moyenne

Élevée

À discuter, en fonction de 
l’efficacité des mesures de 
protection contre les fuites de 
carbone et du maintien ou non 
des mesures de compensation 
en vigueur

Option 
privilégiée  
mais complexePâte à 

papier et 
papier

Acier et 
métaux 
ferreux

Moyenne

À discuter, en fonction de l’efficacité des mesures 
de protection contre les fuites de carbone et  
du maintien ou non des mesures de compensation 
en vigueur

Ciment Faible
Option privilégiée d’inclure  
les deux

-

Produits 
pétroliers 
raffinés

Moyenne
Option privilégiée d’inclure  
les deux si la protection  
est équivalente

-

Engrais
Faible

Faible - -

Électricité Faible - -
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Traitement des produits 
primaires et finis

Selon l’annonce de la Commission euro-
péenne, le MACF proposé couvre en pre-
mier lieu les produits primaires, étant don-
né que leur contenu en carbone est plus 
facile à estimer que celui des produits finis 
et qu’il s’agit généralement de la partie de 
la chaîne de valeur ayant la plus forte in-
tensité en carbone. Il concerne également 
certains produits complexes des secteurs 
soumis au MACF.

La prise en compte des produits com-
plexes répond au risque d’un déplacement 
des fuites de carbone sur les segments en 
aval de la chaîne de valeur, ce qui implique 
toutefois des difficultés techniques concer-
nant la traçabilité et le calcul du contenu 
en carbone. Un MACF se limitant aux 
produits primaires conduirait à augmen-
ter les coûts de production des segments 
en aval de la chaîne de valeur – soit parce 
que les producteurs européens en amont 
perdraient le bénéfice des quotas gratuits 
et répercuteraient les coûts du carbone, 
soit parce que les producteurs étrangers 
devraient payer un ajustement carbone à 
la frontière, ce qui entraînerait un risque 
de fuite de carbone en aval (via la perte 
de parts de marché, la substitution par 
des produits importés…). Cette augmen-
tation pourrait potentiellement être réper-
cutée sur l’utilisateur final en fonction de 
la marge du producteur, de la structure 
du marché, de l’exposition au commerce 
international et de la manière dont les prix 

des produits sont fixés. Le secteur des 
énergies renouvelables avait par exemple 
indiqué pendant la consultation publique 
de l’automne 2020 que le MACF pourrait 
affecter négativement la compétitivité de 
ses producteurs, puisque la fabrication 
nécessite des matériaux à forte intensité 
énergétique comme l’aluminium.

Les secteurs présentant une chaîne de 
valeur complexe ou des intrants à forte 
intensité en carbone sont particulièrement 
préoccupés par ce risque. Ils soutiennent 
que le MACF devrait inclure les produits 
semi-finis et finis en aval. La Figure 3.4 
synthétise les préférences sectorielles 
concernant la couverture des produits pri-
maires ou de l’ensemble de la chaîne de 
valeur en fonction du niveau d’exposition 
aux fuites de carbone des segments en 
aval. Là encore, un compromis doit être 
trouvé entre l’efficacité économique et la 
complexité technique.

Dans le secteur de l’aluminium, par 
exemple, la chaîne de valeur est com-
plexe, la production en amont est forte-
ment consommatrice d’électricité et la 
concurrence de produits en aluminium 
finis et semi-finis importés est importante. 
Les transformateurs d’aluminium en aval 
seraient exposés à un risque de fuite de 
carbone – voire à un risque de substitu-
tion par des biens importés provenant de 
pays ayant des contraintes climatiques 
moindres –, si le MACF ne s’appliquait 
qu’à l’aluminium primaire.
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Figure 3.4 – Couverture des produits tout au long de la chaîne de valeur  
et préférences sectorielles

20. Source : Marcu et al. (2021).

Secteurs
Exposition de la partie aval de 
la chaîne de valeur à un risque 

de fuite de carbone20 

Préférences sectorielles 
pour la couverture 

des produits primaires 
uniquement

Préférences sectorielles 
pour la couverture 
de l’ensemble de 

la chaîne de valeur

Aluminium 
et métaux 
non ferreux

Élevée

-

Option privilégiée 
pour éviter les 
fuites de carbone 
sur le segment 
en aval mais ajoute 
de la complexité

Produits 
chimiques

Acier et 
métaux 
ferreux

Engrais -
Option privilégiée 
pour la couverture 
des produits finis

Pâte à papier 
et papier

Moyenne - Option préférée

Ciment

Faible

Option privilégiée car 
il serait plus facile 
de calculer le contenu 
en carbone

-

Produits 
pétroliers 
raffinés

Option privilégiée à 
court terme car il serait 
plus facile de calculer 
le contenu en carbone

Option à long 
terme étant donné 
la complexité 
supplémentaire
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Couverture des secteurs

Le dilemme, évoqué plus haut, concer-
nant la couverture des produits primaires 
par rapport aux produits finis, s’observe 
de manière presque identique lorsqu’il 
s’agit de déterminer quels secteurs seront 
couverts par le MACF. En théorie, tous 
les secteurs industriels devraient être cou-
verts par le MACF pour éviter tout risque 
de fuite de carbone. Il est cependant diffi-
cile de tous les inclure simultanément en 
raison de la complexité administrative et 
de la quantité de données nécessaires au 
calcul du contenu en carbone de chaque 
produit. La Commission européenne a 
ciblé les industries les plus émettrices et 
exposées au risque de fuite de carbone, 
tout en cherchant à trouver un équilibre 
entre une large couverture des émissions 
et la complexité administrative engendrée. 
Il s’agit du ciment, des engrais, du fer et 
de l’acier, de l’aluminium et de l’électri-
cité. La proposition précise également que 
d’autres secteurs, à l’exemple de la chimie 
ou des produits raffinés, auraient pu être 
intégrés à la phase pilote mais que les limi-
tations techniques sont trop importantes, 
notamment en ce qui concerne le calcul du 
contenu carbone de chaque produit.

Parmi les secteurs proposés, certains 
étaient candidats pour participer à la phase 
pilote, notamment pour contribuer à la dé-
finition finale du mécanisme – c’est le cas 
du ciment et des engrais par exemple –, 
tout en ayant soutenu que les quotas gra-
tuits devaient être maintenus. Au contraire, 

le secteur de l’aluminium s’était montré 
défavorable en raison des incertitudes trop 
nombreuses entourant le mécanisme ; il y 
a toutefois été inclus. Selon la Commis-
sion européenne, il est nécessaire d’inté-
grer ce secteur très exposé au risque de 
fuite de carbone car il est en concurrence 
directe avec certains produits en acier aux 
caractéristiques très proches.

En effet, une approche trop segmentée et 
progressive pourrait accroître le risque de 
fuite de carbone car les secteurs couverts 
pourraient voir leurs produits confrontés à 
la concurrence de substituts : aluminium, 
acier, verre, papier et plastique pour les 
emballages ; acier et aluminium dans le 
secteur automobile, etc. L’objectif d’un 
MACF est bien de rendre plus compéti-
tifs les produits à plus faible intensité en 
carbone, et non de favoriser une substitu-
tion arbitraire par des produits concurrents 
moins chers et à plus forte intensité en 
carbone. Bien qu’il soit complexe d’in-
clure un secteur très intensif en électricité 
comme l’aluminium – à un moment où la 
question du déséquilibre de compétitivité 
dû aux coûts indirects du carbone n’a pas 
encore été traitée, l’ampleur d’effets po-
tentiels de substitution est apparue comme 
étant trop importante pour écarter l’alumi-
nium du MACF.

Les secteurs producteurs de biens indus-
triels ont été présentés au chapitre 2. L’en-
cadré ci-dessous expose les enjeux liés à 
l’inclusion de la production d’électricité 
dans le MACF.
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Proposition de MACF concernant le secteur de l’électricité

La proposition de la Commission européenne inclut le secteur de l’électricité, 
car c’est le secteur le plus émetteur du SEQE et il n’est pas protégé du risque 
de fuite de carbone par le système de quotas gratuits. Bien que les importations 
d’électricité soient faibles (3,4 % de la consommation européenne) et contraintes 
en volume par la capacité des infrastructures de connexion, elles sont croissantes 
et impactées par l’asymétrie des ambitions de décarbonation entre l’Europe et les 
pays exportateurs d’électricité en Europe. Les coûts administratifs liés à l’inclusion 
du secteur de l’électricité sont également limités dans la mesure où le nombre 
d’entreprises importatrices est faible. Le secteur est toutefois traité séparément 
dans la proposition de la Commission en raison de ses spécificités  : transport 
par des réseaux connectés, grande diversité des moyens de production, absence 
d’émissions indirectes.

La question principale réside dans le calcul du contenu en carbone de l’électricité 
importée. Il sera déterminé à partir de valeurs par défaut basées sur les émissions 
des sources d’énergie fixant le prix de l’électricité (souvent des combustibles 
fossiles), car elles sont représentatives des centrales mobilisées en cas d’échange 
entre pays. Ces valeurs par défaut devront être déterminées à l’échelle des pays 
exportateurs (ou groupe de pays ou région d’un pays) et être remplacées, en cas 
d’absence de données, par la moyenne européenne des émissions liées à l’utilisation 
de combustibles fossiles – il n’existe en effet pas de référentiel d’émission pour le 
secteur de l’électricité dans le cadre du SEQE puisque les producteurs ne reçoivent 
pas de quotas gratuits. Les pays tiers pourront démontrer un mix énergétique 
moyen inférieur aux valeurs déterminées afin qu’elles soient révisées. Sous certaines 
conditions particulières, les producteurs d’électricité extra-UE pourront également 
choisir de déclarer leurs propres émissions.

La proposition de la Commission européenne permet donc de répondre aux 
caractéristiques propres du secteur de l’électricité en proposant un système de 
valeurs par défaut incitatif et représentatif de l’utilisation de combustibles fossiles.

On pourrait estimer qu’une participation 
volontaire à la phase pilote permettrait aux 
représentants industriels de contribuer à la 
définition finale du mécanisme. Selon les 
réponses des entreprises et des fédérations 
professionnelles à la consultation publique 
de 2020, les cinq secteurs prioritaires 
sont : la fabrication de ciment, de chaux 
et de plâtre ; l’électricité ; le fer, l’acier et 

les ferro-alliages ; les produits chimiques 
de base, les engrais et les composés azo-
tés, les matières plastiques et le caout-
chouc synthétique ; les produits en béton, 
en ciment et en plâtre. Cela inclut égale-
ment certains des secteurs qui semblaient 
être ouverts à la participation à la phase 
pilote, à condition que les quotas gratuits 
soient maintenus pendant une période de 
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transition. Les secteurs avec des produits 
complexes et les grands exportateurs pré-
fèrent ne pas participer à la phase pilote 
en raison des incertitudes trop nombreuses 
entourant le mécanisme.

D’après l’étude d’impact présentée dans la 
proposition de la Commission (European 
Commission, 2021), le MACF affectera 
plus particulièrement les pays qui sont 
les plus exportateurs vers l’Union euro-
péenne : la Turquie, principal partenaire 
commercial de l’Europe pour le ciment 
avec 35 % des importations européennes 
totales du secteur ; la Russie, qui concentre 
32 % des importations d’engrais, 28 % des 
importations d’acier et 17 % des importa-
tions du secteur de l’aluminium ; l’Ukraine, 
avec 13 % des importations de ciment et 
19 % des importations d’acier ; la Chine, 
avec 9 % des importations du secteur du 
fer et de l’acier et 8 % des importations 
du secteur de l’aluminium. Certains pays 
d’Europe de l’Est (Biélorussie, Albanie), 
d’Afrique du Nord (Algérie, Maroc) et du 
Moyen-Orient (Egypte) seront également 
concernés par le MACF.

Calcul du contenu en carbone

Le calcul du contenu en carbone d’un pro-
duit donné devrait idéalement être basé sur 
ses caractéristiques particulières. Il faut 
pour cela disposer des émissions réelles du 
producteur, et même des émissions liées à 
tous les intrants utilisés dans le processus 
de production si le MACF ne couvrait pas 

uniquement les émissions directes. Si la 
charge carbone peut être calculée de cette 
manière pour chaque produit, le MACF se 
révélera très efficace, aussi bien du point 
de vue environnemental que de la compé-
titivité. Cependant, la fragmentation des 
chaînes de valeur et la multiplication des 
étapes de production rendent sa mise en 
œuvre complexe.

Une alternative plus simple consiste alors 
à recourir à une valeur par défaut du 
contenu en carbone, basée sur un niveau 
de référence des émissions directes tel que 
l’intensité moyenne en carbone par pro-
duit spécifique au pays d’origine. Cette 
approche serait juridiquement acceptable 
à condition que les producteurs étrangers 
soient autorisés à démontrer que le conte-
nu en carbone de leurs produits est en fait 
inférieur à la valeur par défaut.

Le scénario retenu par la Commission 
européenne rassemble ces deux options. 
Pour les biens industriels, la Commission 
européenne propose de calculer le contenu 
en carbone à partir des émissions réelles 
au niveau de l’installation, vérifiées par 
une entité indépendante. Si les données ne 
sont pas disponibles, il est possible de re-
courir à une valeur par défaut : l’intensité 
moyenne des émissions par produit, par 
pays exportateur, augmentée d’une marge 
(à déterminer) ou l’intensité moyenne 
des émissions des 10 % des installations 
européennes les moins performantes (en 
l’absence de données du pays d’origine). 
Pendant les deux premières années de test 
du dispositif, entre 2023 et 2025, les émis-
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sions seront reportées et les valeurs par 
défaut pourront être appliquées, sans qu’il 
y ait d’ajustement financier. La mise en 
place effective débutera à partir de 2026.

Le secteur de l’électricité bénéficie de 
règles de calcul un peu différentes. La 
valeur par défaut correspond au facteur 
d’émission moyen en tCO2 par MWh de la 
source d’électricité qui fixe le prix dans le 
pays tiers. Si cette valeur spécifique issue 
du pays tiers n’est pas définie, la valeur 
par défaut est l’intensité moyenne en CO2 
de l’électricité produite à partir de com-
bustibles fossiles en Europe. L’utilisation 
des émissions réelles est possible sous cer-
taines conditions (comme la preuve d’un 
contrat d’achat d’électricité).

Deux problèmes se posent. Premièrement, 
les producteurs de biens à fort contenu en 
carbone (c’est-à-dire dont le contenu en 
carbone est plus élevé que la valeur par 
défaut pour ce produit) pourraient être 
dissuadés de décarboner leur production 
s’il est plus rentable de payer la taxe sur 
le carbone que d’investir dans des techno-
logies bas carbone (à savoir si le montant 
de la charge carbone basée sur la valeur 
par défaut est moins élevé que leur coût 
marginal réel de réduction du contenu car-
bone). Les secteurs de la pâte à papier et 
du papier, de la chimie et de la sidérurgie, 
ainsi que d’autres secteurs manufacturiers, 

21. C’est le cas pour tous les secteurs qui investissent dans des technologies bas carbone et qui disposent déjà de processus de 
production bas carbone en Europe.

ont souligné qu’il s’agissait d’un risque 
significatif en cas d’utilisation du référen-
tiel produit du SEQE ou de la moyenne de 
l’UE : cela irait à l’encontre des principes 
qui motivent le MACF, car les entreprises 
ne seraient pas incitées à décarboner leur 
production et les producteurs étrangers 
pourraient bénéficier de la décarbonation 
de l’industrie européenne21. Pour résoudre 
cette difficulté, la Commission européenne 
a proposé de baser le calcul du contenu en 
carbone des produits sur une valeur par 
défaut issue du pays exportateur et d’ajou-
ter une marge. Il reste à savoir quelle sera 
la valeur de cette marge et si cela aura un 
effet incitatif de réduction des émissions 
des producteurs tiers.

Deuxièmement, un autre problème 
concernant les émissions indirectes a été 
souligné par certains secteurs fortement 
consommateurs d’électricité, comme 
ceux de l’aluminium et des métaux non 
ferreux. Ces secteurs sont confrontés aux 
importations de producteurs étrangers qui 
fabriquent des produits à la fois à faible et 
à forte intensité en carbone, et ce en quan-
tité suffisante pour pouvoir répondre à leur 
demande européenne avec des produits à 
faible intensité en carbone. Les produc-
teurs étrangers auraient la possibilité d’ex-
porter la partie de leur production dont 
l’intensité en carbone est la plus faible 
vers l’Europe et de continuer à fournir 
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des produits à forte intensité en carbone 
à d’autres régions22. Cet effet, appelé le 
resource shuffling, pourrait entraîner des 
fuites de carbone et viendrait affaiblir les 
efforts visant à réduire les émissions mon-
diales. Le règlement de MACF proposé 
pour l’instant ne prend pas en compte les 
émissions indirectes mais cet aspect sera 
réévalué en 2026.

Ce risque est confirmé dans le cas de la 
production d’aluminium exportée depuis la 
Chine, où la surcapacité de production peut 
être combinée avec des centrales hydroé-
lectriques ou avec des centrales au char-
bon. Les producteurs chinois sont ainsi en 
mesure d’envoyer leur production d’alu-
minium basée sur l’hydroélectricité vers 
le marché de l’UE et la production basée 
sur le charbon vers d’autres marchés. Les 
producteurs européens estiment que, pour 
réduire ce risque, la mesure du contenu en 
carbone ne doit pas être déterminée spéci-
fiquement pour chaque site industriel mais 
en moyenne pour chaque pays.

En outre, les industries étrangères dis-
posant d’un tel pouvoir de négociation 
seront également à même de contourner 
le MACF par l’absorption du coût du 
carbone. En d’autres termes, il leur est 
possible d’absorber le coût du carbone 

22. Cela contribuerait à réduire l’empreinte carbone de l’UE.
23. En général, les producteurs étrangers dont la marge est plus élevée que celle des producteurs de l’UE peuvent s’acquitter 
d’un droit de douane tout en restant compétitifs.

tant que la marge sur les coûts variables 
de l’activité concernée est positive : il 
leur suffit de vendre leurs produits à un 
prix leur permettant de couvrir leurs coûts 
variables23. Cette stratégie temporaire leur 
permettrait de prioriser la préservation de 
leurs parts de marché sur la maximisation 
de leur profit. Cette contre-attaque concur-
rentielle éroderait évidemment les efforts 
européens en matière de réduction des 
émissions mondiales.

Une autre option a été avancée par cer-
taines parties prenantes de l’industrie : uti-
liser la moyenne européenne des émissions 
comme valeur par défaut pour le contenu 
en carbone des produits importés et sou-
mettre les importateurs à une contribution 
financière appliquée à la partie des émis-
sions non couvertes par les quotas gratuits 
(le référentiel produit du SEQE serait uti-
lisé pour déterminer le nombre de quotas 
gratuits). Comme mentionné plus haut, 
cela dépend de la facilité avec laquelle il 
est possible de calculer l’empreinte car-
bone des produits. Par exemple, la mesure 
du contenu carbone des produits pétroliers 
raffinés, des engrais ou du ciment suit 
des méthodes bien établies. Elle est en 
revanche plus complexe pour d’autres sec-
teurs, fragmentés, fortement dépendants du 
mix énergétique, qui reposent sur des pro-
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cessus de production différents (comme la 
différenciation entre les processus de pro-
duction primaire et production recyclée) 
ou lorsque les processus aboutissent à la 
production simultanée de biens.

Les secteurs industriels semblent avoir été 
entendus puisque la proposition publiée 
le 14 juillet 2021 intègre en partie cette 
option. Les quotas gratuits sont maintenus 
jusqu’en 2035 avec une réduction progres-
sive de 10 % par an pour atteindre zéro en 
2035. Pendant la phase de transition de dix

ans, les producteurs extra-UE paieront un 
ajustement carbone sur la partie des émis-
sions non couvertes par les quotas gratuits 
perçus par le producteur européen pour un 
même produit (voir Figure 3.5).

La question de la vérification des émissions 
ne prête pas à controverse : les parties pre-
nantes s’accordent à dire que les émissions 
devraient être vérifiées par une tierce partie 
indépendante de l’Union européenne.

Figure 3.5 – Mise en place progressive du MACF

Émissions directes pour 
un produit dans l’UE

MACF partiellement mis en place
MACF 

en place

Émissions directes pour 
un produit dans le pays tiers

MACF transitoire

2023   2024   2025   2026   2027   2028   2029   2030   2031   2032   2033   2034   2035   2036

Émissions à déclarer
sans paiement

Émissions couvertes 
par les quotas gratuits

Émissions payées 
par les pays tiers

Source : European Commission (2021b)
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Prise en compte des 
politiques étrangères

Afin d’être compatible avec le GATT, le 
prix du carbone appliqué par le MACF 
sur les produits importés doit prendre 
en compte les politiques climatiques des 
pays tiers. Plus précisément, une entre-
prise importatrice en Europe ne doit pas 
payer deux fois pour une même quantité 
de CO2 contenu dans un produit donné. 
Cela implique d’établir un cadre de com-
paraison entre les mesures de tarification 
du carbone, domestiques et étrangères. Et 
la question se pose de déterminer s’il faut 
tenir compte exclusivement des politiques 
de tarification du carbone ou également 
des mesures réglementaires non tarifaires 
incluant les subventions aux investisse-
ments, ces dernières étant plus difficiles à 
évaluer en pratique pour chaque partenaire 
commercial. Le règlement de MACF pro-
posé tient compte uniquement des tarifica-
tions du carbone explicites, et l’absence de 
prise en compte des politiques climatiques 
étrangères non tarifaires pourrait être dis-
cutée par les pays tiers.

Champ d’application 
géographique

Certains experts et parties prenantes sou-
tiennent que le MACF ne devrait pas cou-
vrir tous les pays partenaires commerciaux 
et que certaines exemptions devraient être 
prévues pour les pays moins développés 

qui disposent de moyens financiers et 
techniques limités pour développer des 
technologies bas carbone. Bien que cette 
ligne directrice semble équitable, certains 
producteurs s’inquiètent du risque de 
transbordement dans des régions bénéfi-
ciant desdites exemptions pour contourner 
le coût impliqué. Cette stratégie diminue-
rait, là encore, les efforts européens de 
réduction des émissions et n’inciterait pas 
les pays exemptés à mettre en place des 
politiques climatiques. Il convient de no-
ter que des mesures antidumping existent 
dans certains secteurs pour des produits 
et des pays spécifiques, et l’on peut étu-
dier comment, le cas échéant, ces mesures 
pourraient constituer une solution face à 
ce risque. La Commission européenne a 
indiqué dans sa proposition que les pays 
qui font partie et qui ont un lien avec le 
SEQE seront exemptés (Islande, Liech-
tenstein, Norvège, Suisse), de même que 
certains territoires spéciaux de l’UE.

Utilisation des revenus

Enfin, il est communément admis – depuis 
que cela a été énoncé dans le Pacte vert 
pour l’Europe – que le MACF devrait 
contribuer au budget de l’UE, soutenir la 
transition vers une économie bas carbone et 
contribuer à atteindre l’objectif de neutra-
lité carbone. La manière dont les revenus 
seront investis n’est cependant pas encore 
claire, et cette question « technique » est 
d’une importance capitale pour les secteurs 
industriels. Dans l’ensemble, les industriels 
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préféreraient que les revenus générés soient 
utilisés pour soutenir la décarbonation des 
secteurs industriels émetteurs en Europe, 
étant donné que cela implique des investis-
sements considérables et une source d’élec-
tricité décarbonée, nécessaire en vue de 
l’électrification croissante des procédés de 
production. Ce scénario pourrait créer un 
problème de compatibilité avec le GATT. 

Les revenus du MACF pourraient égale-
ment servir à rendre cette transition ac-
ceptable pour les consommateurs finaux, 
notamment d’un point de vue social. 

Une troisième option consisterait à contri-
buer aux fonds internationaux pour le cli-
mat destinés aux pays en voie de dévelop-
pement : cette solution s’accorderait avec 
l’objectif de prévention des fuites de car-
bone, mais serait moins populaire auprès 
des acteurs économiques européens24. On 
note que, dans son programme de travail 
2021, la Commission européenne a men-
tionné que les revenus du MACF constitue-
raient une ressource propre (Commission 
européenne, 2020). Dans son rapport, le 
Parlement européen a recommandé d’utili-
ser les revenus pour soutenir les actions cli-
matiques mondiales et européennes pour la 
neutralité carbone et de garantir la compa-
tibilité avec l’OMC (Parlement européen, 
2021). Quant à la Commission européenne, 

24. La possibilité de proposer des prêts pour des investissements dans des technologies à faible émission de carbone dans les 
pays en développement à partir des revenus de la taxe carbone est une idée qui pourrait être explorée. Les économies réalisées 
vis-à-vis de la future taxe carbone par les industriels des pays en développement contribueraient à rembourser ces prêts.

son intention est d’affecter au budget de 
l’UE une grande partie des revenus qui 
seront générés à partir de 2026.

Défis à relever dans la mise 
en place du MACF

En résumé, des problèmes majeurs restent 
encore à résoudre. Le MACF vise à évi-
ter le risque de fuite de carbone afin de 
soutenir l’ambition européenne renforcée 
de décarbonation de son économie. Si, à 
première vue, il semble raisonnable de 
penser que plus le périmètre d’émissions 
couvertes est important, plus l’impact 
environnemental est grand, les coûts ad-
ministratifs et les difficultés techniques 
seront également plus importants, ouvrant 
la perspective d’un compromis.

La Figure 3.6 résume les principales ques-
tions les plus débattues en amont de la pro-
position de la Commission, compte tenu 
des caractéristiques des secteurs concer-
nés par le MACF. Pour chacun de ces pa-
ramètres, il détaille les enjeux auxquels la 
proposition de la Commission européenne 
a répondu ainsi que les défis à relever dans 
l’implémentation du mécanisme.
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Figure 3.6 – Réponses apportées par la proposition de la Commission 
européenne et défis à relever

Paramètres Secteurs couverts
Produits primaires 

et produits finis
Périmètre des 

émissions
Calcul du contenu  

en carbone

Proposition 
de la 
Comission 
européenne

Ciment, acier 
et métaux ferreux, 

aluminium, engrais, 
électricité

Produits primaires 
et certains produits 
semi-finis et finis

Émissions directes

Études de 
l'inclusion des 

émissions 
indirectes à la fin 

de la période 
de transition

Émissions directes 
réelles ou valeur par 

défaut (émissions 
moyennes par pays 
exportateurs ou des 

10 % des installations 
les moins performantes 

de l'UE)

Risques 
et enjeux 
traités 
par la 
proposition

•   Couvrir la plupart 
des secteurs 
fortement 
émetteurs 
et intensifs en 
carbone (acier 
et métaux ferreux, 
ciment, engrais)

•   Limiter la 
substitution des 
produits couverts 
par des produits 
plus carbonés non 
couverts

•   Cibler les étapes 
de production 
intensive de CO2 
en amont des 
chaînes de valeur

•   Déplacement 
des fuites de 
carbone en aval 
des chaînes de 
valeur si seuls les 
produits primaires 
étaient couverts

•   Contraintes 
administratives 
et techniques 
limitées pendant 
les premières 
phases du MACF

•   Évaluer la 
complexité 
technique 
du calcul des 
émissions 
indirectes

•   Ne pas discriminer 
des produits similaires 
domestiques 
et importés

•   Laisser une alternative 
au calcul des émissions 
en raison des difficultés 
techniques

•   Inciter à la 
décarbonation 
des producteurs tiers 
et à la mesure des 
émissions

Défis  
à relever

•   Couverture de 
produits dont la 
chaîne de valeur 
est complexe et 
très émettrice 
(chimie, produits 
raffinés)

•   Complexité du 
calcul du contenu 
en carbone des 
produits semi-finis 
et finis

•   Réduire 
la distorsion 
de compétitivité 
des secteurs 
fortement 
consommateurs 
d'électricité

•   Évaluer la 
faisabilité 
d'étendre 
le périmètre 
aux émissions 
indirectes et 
du transport

•   Complexité techniques 
du suivi et du calcul 
des émissions réelles

•   Potentiel risque de 
resource shuffling
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CONCLUSION

La proposition de la Commission européenne présente une approche relativement pro-
gressive de mise en place d’un MACF et répond à une partie des inquiétudes des indus-
triels européens et des pays tiers. Si elle apporte une réponse concrète pour la plupart 
des paramètres du MACF, les impacts et l’efficacité du mécanisme paraissent encore 
incertains pour certains industriels. Ces derniers soulignent que certains risques à prendre 
en compte, tels que le risque d’un déséquilibre de la compétitivité de leurs exportations 
sur les marchés étrangers, le risque d’une distorsion de leur compétitivité du fait de l’aug-
mentation des coûts indirects du carbone répercutés dans leurs coûts d’électricité et enfin 
le risque de resource shuffling. Dans un contexte d’accélération des investissements de 
décarbonation, la visibilité et la prédictibilité sont ainsi essentielles.

Il faut par ailleurs garder à l’esprit que le MACF fait partie d’un ensemble de mesures, 
le paquet Fit for 55, visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre de l’Europe et à 
fixer un ensemble de règles pour établir un cadre de concurrence équitable entre l’Europe 
et ses partenaires. Le fonctionnement du MACF n’est pas le seul élément déterminant 
dans l’adoption de ce paquet de mesures – incluant notamment la révision du SEQE – 
qui doit former un ensemble cohérent. Les autres éléments présentés le 14 juillet 2021 
et, plus largement, d’autres propositions du Pacte vert pour l’Europe, à l’exemple de la 
taxinomie, devront permettre de soutenir l’investissement et la transition décarbonée de 
l’industrie en relevant certains des défis relevés par le MACF.

L’Europe devra également maintenir le dialogue avec les pays tiers, certains étant tou-
jours opposés à la mesure. Si la proposition de la Commission européenne pourrait être 
amenée à évoluer au fil du processus législatif et à se préciser pour certaines modalités 
d’implémentation, elle ouvre les discussions sur la mise en place d’un nouvel instrument 
de tarification du carbone dans plusieurs régions du monde.
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POINT DE VUE
Vers une industrie verte
Cyrille Vincent, Secrétaire national à l’Europe et l’international, 
Christelle Thieffinne, Secrétaire nationale QVT-Protection sociale, 
fédération de la Métallurgie CFE-CGC

La fédération de la Métallurgie CFE-CGC, dans ce point de vue, propose un éclairage 
pour « une industrie verte » qui intègre, entre autres, et dès aujourd’hui le mécanisme 
d’ajustement carbone aux frontières. 

Convaincue qu’une réindustrialisation réussie pour la France et l’Europe passe par une 
industrie bas-carbone, la Métallurgie CFE-CGC croit à un meilleur avenir et à une excel-
lence environnementale pour les entreprises industrielles.

Le « Green Deal » ou Pacte vert porte cette ambition d’une meilleure utilisation des 
ressources. Les technologies pour une industrie plus verte existent, l’attente citoyenne 
est forte, et la France dispose de l’énergie la moins émettrice de CO2 au monde grâce 
au nucléaire, la volonté politique s’affirme au travers du Plan de relance présenté par le 
Gouvernement en septembre 2020…

Le rôle de l’Europe pour une industrie bas-carbone

L’Union européenne vise à devenir la première économie mondiale neutre en carbone 
d’ici à 2050. Cet objectif ne pourra être atteint qu’à la condition d’une réforme profonde 
de la tarification du carbone.
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Déployer le mécanisme d’inclusion carbone aux frontières de l’Europe

L’objectif est de mettre toutes les entreprises d’un même secteur sur un pied d’égalité et 
d’amener les pays tiers à mettre en place des politiques climatiques pour réduire leurs 
émissions de gaz à effet de serre.

L’ajustement carbone aux frontières consiste à appliquer un prix du carbone aux impor-
tations de biens produits dans ces pays tiers pour que le coût d’émission de dioxyde de 
carbone soit sensiblement le même pour tous les émetteurs. Si l’Europe s’engage seule 
dans une lutte volontariste contre le réchauffement climatique, son industrie risque de dis-
paraître. Elle s’expose à des « fuites de carbone » qui pourraient avoir pour conséquence, 
soit des délocalisations hors de l’Union européenne au motif d’un coût du carbone prohi-
bitif, soit des pertes de compétitivité.

La CFE-CGC soutient et plébiscite le déploiement du Mécanisme d’Inclusion Carbone 
aux frontières de l’Europe. Ce soutien renforce la défense d’une industrie européenne bas-
carbone et la protection des emplois. Cette démarche permet de valoriser les efforts de 
notre industrie concurrencée par celle de pays à plus faible conscience environnementale.

Industrie verte : une transition aux multiples opportunités

Il semble désormais impératif de migrer vers une industrie bas-carbone et vers une meil-
leure utilisation des ressources à la condition que ce nouveau modèle industriel se réalise 
dans un temps compatible avec celui du développement des technologies.

Ce nouveau modèle industriel peut être favorable à l’industrie et à ses emplois. Plusieurs 
pistes doivent être réunies pour mener à la réussite de cette transition : 

•    l’utilisation et la valorisation d’une énergie bas-carbone disponible en quantité suffisante, 
•    une R&D dédiée à l’amélioration des procédés industriels et au développement de 

technologies moins énergivores,
•    une production avec une faible empreinte carbone des biens manufacturés,
•    la consolidation et le développement de filières de réparation.
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Promouvoir une politique énergétique bas-carbone

L’atteinte de la neutralité carbone à l’horizon 2050 constitue un véritable défi nécessitant 
des efforts très ambitieux en matière d’efficacité énergétique, et de développement d’une 
énergie bas-carbone au service de l’industrie et de ses emplois.

Pour la fédération de la Métallurgie CFE-CGC, l’énergie nucléaire a un rôle majeur à 
jouer pour atteindre la neutralité carbone étant donné l’augmentation de la consommation 
globale d’énergie électrique dans les prochaines années, notamment avec le basculement 
de motorisations thermiques vers l’électrique.

La fédération de la Métallurgie CFE-CGC prône le maintien à un taux élevé de la part du 
nucléaire dans le mix énergétique.

La poursuite de la rénovation du parc nucléaire, une relance de nouveaux programmes 
d’EPR et le développement d’une nouvelle gamme de réacteurs de plus petite taille de 
type SMR (Small Modular Reactor) ainsi que le stockage profond des déchets nucléaires 
sont nécessaires. Ils créeront des emplois de proximité exigeant des parcours de forma-
tion et d’accompagnement.

La fédération soutient l’inscription de l’énergie nucléaire dans la taxonomie des activités 
vertes définies par la Commission européenne. 

Déployer des énergies faibles en carbone et issues des énergies renouvelables : 
une nécessité en complément du mix énergétique actuel 

Première des énergies renouvelables électriques dans le monde, l’énergie hydraulique 
a de nombreux atouts. Elle est à la fois flexible, réactive, compétitive, renouvelable et 
sans émissions de CO2. Aux côtés de l’éolien et du solaire, émergent d’autres énergies 
renouvelables propres (la géothermie, l’hydrolien en mer, la biomasse) pour offrir aux 
collectivités locales et aux entreprises un large panel de solutions. 

Il s’agit de lancer au plus vite des chantiers pour être prêts demain, à répondre aux besoins 
locaux et à leurs évolutions. 

La fabrication de l’éthanol à partir du CO2 peut être une piste prometteuse. 

La protection de savoir-faire et le développement des compétences seront une des clés de 
la réussite de cette transition.
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Soutenir la R&D pour améliorer les procédés industriels et les technologies  
bas-carbone 

Pouvoir influer sur les choix stratégiques dans les filières et les comités stratégiques de 
filières : à l’instar du Conseil pour la recherche aéronautique civile (CORAC) qui a béné-
ficié d’une dotation de l’État d’un milliard et demi d’euros consacré à la R&D pour l’aé-
ronautique, les Comités d’Orientation de filières doivent proposer des projets ambitieux, 
concrets et structurants à forts enjeux pour attirer les financements.

Ainsi, le Comité d’orientation pour la recherche automobile et mobilité (CORAM) a dé-
fini des axes stratégiques d’investissements, et a été doté de 150 M€ pour 27 projets en 
2020 dans le cadre du 3e programme d’investissements d’avenir (PIA).

L’objectif est de faire du secteur automobile français une des premières industries produc-
trices de véhicules propres au monde d’ici une dizaine d’années.

La fédération de la Métallurgie CFE-CGC soutient les actions menées par les comités 
stratégiques de filières pour développer une industrie bas-carbone. En particulier, il s’agit 
de préparer les emplois de demain en créant les formations nécessaires aux nouvelles 
compétences requises.

Initier une réflexion sur la mobilité et le transport durable

Le secteur des transports est le principal émetteur de CO2 en France mais il pourrait 
approcher la neutralité carbone d’ici 2045.

Mobilité « verte », « durable », « raisonnée », des choix stratégiques doivent être pris pour 
avancer des solutions et des services de mobilité les plus propres possibles. Le maître-mot 
est la multimodalité : un système harmonieux de mobilités.

L’éco-mobilité ou mobilité durable implique une politique d’aménagement et de gestion 
du territoire. Les transformations à opérer sont nombreuses : nouveaux usages, nouvelles 
technologies, nouvelles infrastructures, transition vers des véhicules plus propres.

La réflexion sur la mobilité et le transport durable n’est pas une option pour l’industrie 
mais un chemin à parcourir pour garantir l’avenir de la Métallurgie en particulier sur le 
déplacement domicile-travail. La réduction des parcours pendulaires entre son domicile 
et son travail pourrait être une des pistes pour réfléchir au développement du télétravail, 
à la création de tiers lieux, à la notion de flexi-bureau ou encore de l’auto-partage, ce qui 
exige une réflexion sur l’organisation de la mobilité domicile-travail.
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Identifier et mobiliser les sources de financement  
pour une politique industrielle verte

Différents dispositifs existent pour financer des projets bas-carbone. Les entreprises s’en-
gageant dans une maîtrise de leurs dépenses énergétiques et une démarche de production 
moins polluante peuvent bénéficier d’aides et de financements publics.

Des appels à projets, nationaux ou européens, peuvent également permettre d’accélérer 
le développement et l’innovation grâce à un accompagnement spécifique des porteurs de 
projets. 

La prise en compte du risque environnemental par le secteur bancaire et assurantiel

Les secteurs bancaire et assurantiel ont déjà intégré le risque environnemental et ainsi 
configuré leurs offres au regard des efforts réalisés par les entreprises. 

L’introduction de la RSE et de projets améliorant l’empreinte carbone permettra aux 
entreprises d’améliorer leur score de risque bancaire et assurantiel 

La mise en place de stress tests environnementaux et sociaux, au niveau bancaire et as-
surantiel, pour déterminer leur solidité conduira les entreprises à revoir leur démarche 
bas-carbone. Les banques étant déjà elles-mêmes engagées dans ce process de « verdisse-
ment », elles exigeront des entreprises que ces dernières se conforment à cette « norme » 
RSE, si elles veulent obtenir, dans le futur, des financements à projets.

La loi sur la Transition énergétique, au travers de son article 173, impose au secteur ban-
caire une mutation sur les financements proposés.

En conclusion

Les exigences environnementales vont conduire les entreprises à reconfigurer leur mo-
dèle industriel.

Dès la conception, les contraintes vertes seront à prendre en considération. Les processus 
industriels, les chaines d’approvisionnement devront évoluer, pour un modèle industriel 
plus respectueux de l’environnement.
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Les investisseurs seront aussi de plus en plus exigeants sur leur choix, privilégiant les pro-
jets les moins polluants. Les projets industriels devront ajouter le critère environnemental 
au classique triptyque coût/qualité/délai.

Pour promouvoir des emplois de qualité sur le territoire, l’impact carbone de la chaîne de 
valeur va encourager le choix de fournisseurs locaux.

Si l’énergie nucléaire reste une énergie bas-carbone indispensable, d’autres sources 
d’énergie propres, renouvelables doivent aussi faire l’objet d’efforts de recherche et déve-
loppement.

Il faudra mettre en place des formations vers de nouveaux métiers, et organiser des par-
cours de reconversion des emplois d’hier vers ceux de demain.
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POINT DE VUE
L’industrie cimentière européenne et le MACF
Par Emmanuel Brutin, Directeur des affaires publiques de CEMBUREAU

Les propositions sur un mécanisme d’ajustement carbone aux frontières (MACF) arrivent 
dans un contexte tendu pour l’industrie cimentière européenne. En dépit du système exis-
tant de quotas gratuits, les coûts carbone représentent aujourd’hui de 8 à 10 % des coûts de 
production du ciment en Europe – créant un déséquilibre avec la quasi-totalité des cimen-
teries présentes dans les pays tiers, qui ne font pas face à de tels coûts. Ce déséquilibre est 
d’autant plus sensible que de nombreux pays proches de l’UE disposent d’importantes ca-
pacités de production : ainsi, lors des cinq dernières années, les importations européennes 
ont augmenté de 160 %, avec une hausse de 25 % sur l’année 2020. Au vu de l’augmen-
tation inévitable des prix du CO2 sur les marchés européens via les réformes proposées 
dans le paquet « Fit for 55 », il est donc impératif de répondre de manière adéquate à ce 
déséquilibre, tant pour soutenir la transition des industries européennes vers la neutralité 
carbone que pour rassurer les citoyens européens sur le fait que cette transition se fera de 
manière juste et équitable. CEMBUREAU soutient donc la mise en place d’un MACF 
qui, comme nous l’expliquons dans notre feuille de route pour la neutralité carbone dans 
l’industrie cimentière, est indispensable pour réaliser les ambitions climatiques du secteur.  

En se fixant pour objectif de s’assurer que le contenu CO2 des produits importés soit sou-
mis à des coûts similaires à ceux du marché européen du carbone, l’approche choisie par 
la Commission européenne va dans le bon sens. Le MACF semble à cet égard proposer 
un système à la fois juste et transparent. Juste parce que, de fait, les importations seront 
soumises à une charge qui reflètera leur contenu CO2 et qui sera basée sur les prix obser-
vés sur le marché européen du carbone, mettant ainsi fin aux déséquilibres observés au-
jourd’hui entre producteurs européens et non-européens. Transparent, car le MACF met 
en place un certain nombre de garde-fous pour éviter tout protectionnisme, et inciter les 
pays tiers à agir contre le changement climatique : ainsi, un éventuel prix du carbone dans 
les pays tiers, tout comme les quotas gratuits attribués sur le marché européen, seront pris 



Point de vue 73

en compte dans le calcul de l’ajustement. Il sera cependant important de s’assurer que le 
MACF soit complètement hermétique, et résiste à tout mécanisme de contournement, tel 
le « resource shuffling », par lequel un pays pourrait dédier certaine de ses cimenteries  
« plus propres » aux exportations sur le marché européen.

La relation entre la mise en place du MACF et l’évolution des quotas gratuits est, à juste 
titre, l’un des sujets les plus sensibles et discutés du moment. La proposition de la Com-
mission – une réduction graduelle des quotas gratuits entre 2026 et 2035 – pose des risques 
sérieux pour les secteurs industriels. D’une part, parce que le MACF est un instrument 
nouveau, dont l’efficacité – à l’inverse de celle des quotas gratuits – reste à démontrer. 
D’autre part, parce que la diminution des quotas gratuits aura des effets importants, tant 
sur le marché intérieur de l’UE (le ciment est en concurrence avec d’autres produits de 
construction qui ne sont pas couverts par le MACF) que sur les chaînes de valeurs euro-
péennes et les exportations, qui seraient rendues moins compétitives via cette diminution. 
Trouver le bon équilibre entre MACF et quotas gratuits sera, à n’en pas douter, l’un des 
sujets majeurs des discussions à venir entre le Parlement européen et les États membres. 

Restent également deux manques significatifs dans les propositions de la Commission, 
sur lesquels il faudra impérativement revenir : la non-inclusion des émissions indirectes, 
et l’absence de rabais à l’export. 

La non-inclusion des émissions indirectes s’apparente à une réelle occasion manquée, 
qui va à l’encontre de la décarbonation des industries couvertes par le MACF. En effet, 
la réduction des émissions de CO2 dans bien des secteurs industriels passe par une plus 
grande utilisation de l’électricité – CEMBUREAU anticipe par exemple que la demande 
d’électricité dans l’industrie cimentière va doubler d’ici 2050. Dès lors, il est important 
de prendre en compte l’emprunte carbone provenant du mix énergétique de chaque pays 
dans le calcul des ajustements carbone aux frontières. 

La problématique des rabais à l’export est également cruciale pour la compétitivité des 
entreprises européennes. Sans un tel mécanisme, la production européenne va inévitable-
ment devenir moins compétitive, au fur et à mesure que les coûts carbone des industries 
européennes vont augmenter. Le MACF pèserait ainsi sur les exportations européennes, 
pourtant moins intenses en CO2 que la production dans bien des pays tiers, avec en consé-
quence des effets négatifs pour le climat. 
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Enfin, il conviendra d’analyser l’impact du MACF dans le cadre plus large de soutiens 
européens et nationaux aux technologies de rupture pour la transition climatique, et veil-
ler aussi à étendre sa couverture à de nombreux secteurs pour éviter les distorsions de 
concurrence. 

En conclusion, il est essentiel que le Parlement européen et les États membres renforcent 
plusieurs aspects des propositions de la Commission sur le MACF. Il faut cependant 
saluer le travail effectué par l’exécutif européen, qui a accouché d’une proposition réa-
liste, alors que l’idée même d’un mécanisme d’inclusion carbone – auparavant labélisée 
comme « franco-française » – semblait impensable il y a encore trois ans. Juste retour des 
choses, c’est sous la présidence française de l’UE que se dérouleront une partie significa-
tive des discussions. Le premier semestre 2022, déjà marqué par les élections présiden-
tielles françaises, sera également crucial pour l’avenir du MACF et la transition vers la 
neutralité carbone à l’horizon 2050.

 



75

POINT DE VUE
Un mécanisme d’ajustement carbone aux 
frontières se doit d’être précis pour réussir !
Cyrille Mounier, Délégué général d’Aluminium France

La Commission européenne qui définit les contours du MACF n’a pas le choix, ce sera 
un dispositif complexe. 

Initialement, l’intention est bonne : obliger les pays exportateurs vers l’Europe à respec-
ter les règles d’émissions de gaz à effet de serre auxquelles sont soumis les industriels 
européens, et ainsi financer le Green Deal. Pour rappel, les règles actuelles d’émissions de 
GES au niveau de l’Union européenne ont pour objectif d’inciter les industriels à baisser 
leurs émissions. Derrière la mise en place de ce mécanisme, il y a des enjeux environne-
mentaux mais également des enjeux économiques de taille (compétitivité de l’industrie 
européenne) et donc d’emploi… et aujourd’hui, il n’est pas certain que le dispositif ima-
giné par la Commission européenne dans le cadre du Green Deal pour l’Europe protège 
les travailleurs européens. 

Si le dispositif du MACF est mal calibré, il risque d’augmenter les prix pour les Eu-
ropéens, et de détruire progressivement le tissu industriel européen et ses emplois. Un 
chômage de masse, une perte de souveraineté et une augmentation généralisée des prix 
pourraient avoir des conséquences importantes pour notre Union Européenne qui entraî-
neraient forcement à moyen terme un désengagement climatique des Européens.

Trois piliers sont donc nécessaires à une réussite du dispositif : 

•   Les chaînes de valeurs doivent être couvertes 

Le MACF doit prendre en compte les spécificités de chaque secteur et de ses chaînes 
de valeur. Ces dernières doivent être totalement couvertes par le dispositif : à défaut, il 
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y a un risque élevé de contournement légal du dispositif. Un contournement qui se fera 
automatiquement pour des raisons de prix. À titre d’exemple, les producteurs européens 
de jantes en aluminium paieront leur métal plus cher que leurs concurrents, (100 €/tonne 
en plus du prix du métal, si la tonne de CO2 est à 50 €). Comme la jante en aluminium 
n’est pas soumise au dispositif, il sera plus intéressant d’acheter une jante à l’extérieur 
de l’Union 2 à 3 fois plus carbonée que si elle était produite en France... Cette analyse 
est transposable dans de nombreux secteurs, que ce soit une fenêtre, une voiture, une aile 
d’avion ou un bloc moteur, le risque de contournement est le même dès lors que le produit 
n’est pas couvert par le MACF. 

Couvrir les chaînes de valeurs, c’est protéger les filières industrielles européennes.

•   L’empreinte carbone doit être prise en compte 

Pour que le MACF soit efficace et permette de lutter contre le changement climatique, il 
doit se focaliser sur l’empreinte carbone des produits. Or, le MACF tel qu’il est imaginé 
aujourd’hui se focalise uniquement sur les émissions directes (scope 1). À noter que la 
première version qui avait été faite du MACF prenait également en compte les émissions 
indirectes (scope 1 + scope 2). Cette première proposition n’était pas soutenable pour les 
industries dites électro-intensives avec un risque très élevé de distorsions de concurrence. 
Si le MACF se veut être un outil en faveur du climat, il doit prendre en compte l’ensemble 
des émissions : émissions directes, indirectes et les émissions des intrants de chaque pro-
duit ainsi que son transport (scope 1 + scope 2 + scope 3), c’est l’enjeu de la traçabilité 
et du contrôle. Il est primordial d’avoir un calcul de l’empreinte carbone pertinent et 
spécifique à chaque produit.

•   Le contrôle et la traçabilité doivent être assurés

Ce dispositif doit nécessairement être compatible avec les règles de l’OMC. Pour ce faire, 
il devra mettre fin aux différentes mesures de soutien actuellement en vigueur pour soute-
nir la compétitivité de l’industrie européenne (mécanisme d’allocation de quotas gratuits, 
compensation des coûts indirects). Ces dispositifs de soutien sont toutefois essentiels. 
Sans eux, l’industrie européenne n’est malheureusement pas compétitive par rapport à ses 
concurrents hors-UE. Le MACF doit cependant prendre en compte rapidement l’augmen-
tation du prix du CO2 dans les tarifs de l’électricité et organiser un mécanisme favorable 
aux secteurs électro-intensifs. Ces derniers ne pourront pas répercuter en aval les prix du 
CO2 inclus dans leur facture d’électricité sans perdre en compétitivité. 
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Dans tous les cas, avec la mise en place de ce MACF, une augmentation des prix est à pré-
voir. L’industrie européenne devra alors soit vendre plus cher par rapport aux autres pays, 
soit diminuer ses marges pour maintenir des prix acceptables ce qui entraîne la baisse des 
investissements et un affaiblissement de notre souveraineté sur des matériaux de base tout 
en augmentant les importations pour répondre à nos besoins.

La Commission européenne n’a donc pas le choix, un MACF doit fonctionner à 100 % 
sans risque de désindustrialisation, sinon le principal outil de financement du Green Deal 
sera un vœu pieux.
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Glossaire

CBO : Convertisseur basique à oxygène (méthode de production d’acier)

FEA : Four à arc électrique (méthode de production d’acier)

GATT :  General Agreement on Tariffs and Trade  
(Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce)

LME : London Metal Exchange

MACF : Mécanisme d’ajustement carbone aux frontières

OMC : Organisation mondiale du commerce 

SEQE : Système d’échange de quotas d’émission de l’Union européenne 
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Annexe

Analyse des données

Les données sont le résultat de la consultation européenne sur la proposition de MACF qui 
a eu lieu entre le 22 juillet 2020 et le 28 octobre 2020. Ne sont ici prises en compte que 
les contributions des 289 entreprises et organisations professionnelles (sur un total de plus 
de 600 réponses). Parmi celles-ci, nous limitons nos données à l’industrie manufacturière 
(142 réponses), à la production et la distribution d’énergie (24 réponses), à l’industrie ex-
tractive (15 réponses) et aux énergies renouvelables (8 réponses), pour un total de 189 ob-
servations. Parmi la centaine de questions posées (regroupées en 15 questions principales), 
nous nous intéressons à celles qui demandent l’avis du répondant parmi les options propo-
sées et leurs paramètres (en cochant une case plutôt qu’en rédigeant une réponse).

Les questions sont ensuite recodées sur des échelles de nombres entiers. Les répondants 
ont été invités à évaluer les quatre instruments envisagés pour le MACF, sans qu’il leur 
soit demandé d’ordonner ces instruments. Le choix a été fait d’utiliser les données ori-
ginales sans essayer de normaliser les réponses possibles à une question, ce qui signifie 
que certains acteurs ont pu donner la même réponse aux quatre options ou ne pas donner 
de réponse pour aucun des instruments. Le jeu de données est également complété avec 
des variables explicatives qui nous permettent de détecter des tendances : nous classons 
les entreprises par type d’organisation (fédérations professionnelles, sociétés et groupes, 
syndicats et associations professionnelles), par pays d’origine, par secteur d’activité (en 
utilisant la classification NAF de l’Insee), par produit, et nous ajoutons une variable égale 
à 1 si le secteur est électro-intensif. Afin de limiter le nombre de valeurs manquantes, les 
25 organisations qui n’ont répondu qu’à la première question (une question très générale 
portant sur le contexte actuel en matière de politique climatique) ne sont pas incluses.

La méthode est basée sur l’analyse factorielle des données : il s’agit de projeter chaque 
observation sur les premières composantes principales pour obtenir un tableau de données 
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de dimension inférieure – il y a à l’origine plus d’une centaine de questions et donc de 
dimensions – tout en préservant au maximum la variance entre les observations. Il s’agit 
ensuite de regrouper les individus pour comprendre ce qui explique les différences dans 
leurs réponses à la consultation.

Conformément à la méthodologie des indicateurs composites (Joint Research Centre-
European Commission, 2008), des variables composites sont construites pour les prin-
cipaux thèmes du questionnaire de la consultation pertinents pour notre étude, à savoir 
les options proposées pour le type de mécanisme, la couverture des émissions, le calcul 
et la vérification du contenu en carbone et les possibilités d’exemption. Nous effectuons 
une analyse en composantes principales (ACP) pour chacun des sujets mentionnés, suivie 
d’une classification hiérarchique en composantes principales (HCPC). Ainsi, sur la base 
de leurs réponses à chaque question, les organisations appartiennent à un groupe pour 
chaque thème.

Nous obtenons ainsi un nouveau tableau de données, composé de 11 variables composites 
correspondant aux thèmes pertinents identifiés dans le questionnaire, que nous complé-
tons par des variables dites supplémentaires (les autres questions du questionnaire ainsi 
que les variables explicatives décrites ci-dessus). Sur ce nouveau jeu de données, une 
analyse des correspondances multiples (ACM) est effectuée, suivie d’une autre HCPC : 
les groupes finaux d’individus sont ainsi obtenus.
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Ajustement carbone aux frontières 
L’Europe à l’heure des choix

Plusieurs fois envisagée par l’Union européenne, l’instauration d’un mécanisme 
d’ajustement carbone aux frontières (MACF) est désormais explicitement à 
l’agenda des 27 États membres. Sur le plan environnemental, ce mécanisme 
réduit les « fuites de carbone » provoquées par l’asymétrie des politiques 
climatiques dans le monde. Par ricochet, il favorise la réduction des émissions 
mondiales en incitant les pays tiers à décarboner leur industrie. Sur le plan 
économique, il protège les producteurs européens du « dumping climatique » 
en taxant le carbone importé au même niveau que leurs propres émissions.

En dépit du caractère séduisant de cet instrument, sa mise en œuvre attendue 
pour 2023 se heurte à de nombreux défis techniques, économiques, juridiques 
et politiques, décryptés dans cet ouvrage. Fondé sur une analyse originale 
des réponses des acteurs industriels à la consultation européenne et sur de 
nombreux entretiens avec des porte-parole de l’industrie, ce livre apporte un 
éclairage précieux et didactique. Il explique ainsi pourquoi les entreprises 
semblent si hésitantes à se saisir de ce qui semble être à première vue une 
opportunité de préserver leur compétitivité. 

Cette Note s’adresse aux dirigeants d’entreprises, décideurs publics, chercheurs, 
étudiants et citoyens souhaitant comprendre le fonctionnement et les ambitions 
de ce nouvel instrument de tarification du carbone.

Ingénieur de l’École des Ponts ParisTech et titulaire d’un doctorat de UCLA, Caroline 
Mini a travaillé sur des projets de transformation et de conduite du changement auprès 
d’entreprises du secteur de l’énergie avant de rejoindre La Fabrique de l’industrie en 
tant que cheffe de projet. Ses travaux à La Fabrique portent sur la décarbonation de 
l’industrie, la compétitivité et l’investissement des entreprises. 

Eulalie Saïsset étudie à Mines ParisTech dans la spécialisation Affaires Publiques  
et Innovation, et à Paris School of Economics où elle suit le master Politiques Publiques 
et Développement. Passionnée par les sujets de transition environnementale, elle 
s’intéresse également aux enjeux sociaux et économiques du développement industriel.
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